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Avant-propos

Office fédéral suisse de l’agriculture
La mise en place de systèmes alimentaires durables est essentielle à la réalisation du 
Programme de développement durable à l’horizon 2030, le principal cadre international 
pour rendre ce monde meilleur. Cela exige de modifier radicalement la façon dont nous 
produisons et consommons les aliments. La Suisse est convaincue que ce n’est que si nous 
réussissons à impliquer les jeunes en tant que professionnels des systèmes alimentaires 
que cette transformation sera couronnée de succès.

Pourtant, dans le monde, peu de jeunes entrevoient un avenir dans l’agriculture ou les 
zones rurales. L’âge moyen des agriculteurs augmente et il y a peu de chances que les 
jeunes générations remplacent les agriculteurs vieillissants, ce qui entraîne ce que l’on 
appelle un «écart de génération» dans les secteurs agricole et agro-alimentaire.

Les jeunes hésitent d’une part à considérer l’agriculture comme une option de subsistance 
viable et l’associent d’autre part à de faibles rendements, un travail acharné et un statut 
social bas. D’autre part, les jeunes entrepreneurs souhaitant réussir dans les filières agricoles 
et agro-alimentaires sont confrontés à de nombreuses difficultés, notamment à un accès 
insuffisant aux terres, au crédit et aux marchés. Ces obstacles sont multidimensionnels et 
nécessitent des interventions à différents niveaux.

En soutenant le programme-cadre FAO RAI, la Suisse contribue à la recherche 
d’investissements responsables nécessaires pour attirer et garantir le succès des jeunes 
dans les systèmes agricoles et alimentaires. Avec un financement suisse, la FAO a mis au 
point un outil pour identifier les capacités existantes et nécessaires qui permettront aux 
jeunes de réaliser et de bénéficier de ces investissements.

À la demande de la FAO, le Comité national suisse de la FAO a examiné cet outil. Le Comité 
est un organe consultatif du gouvernement fédéral suisse pour les questions relatives à la 
sécurité alimentaire et aux systèmes alimentaires durables. La version révisée de l’outil a 
été testée en Tunisie. Les résultats ont été traduits en une vision stratégique et un ensemble 
d’interventions concrètes visant à créer un environnement propice à l’investissement pour 
les jeunes agri-entrepreneurs dans d’autres contextes et pays.

L’Office fédéral de l’agriculture (OFAG) tient à exprimer sa profonde gratitude à la FAO pour 
son dévouement et ses efforts continus visant à promouvoir et à soutenir la participation 
des jeunes à l’agriculture et aux systèmes alimentaires.

La jeunesse est l’avenir de la sécurité alimentaire. Le rôle de la jeunesse en tant qu’agent de la 
transformation de l’agriculture et des systèmes alimentaires doit attirer une attention accrue 
au niveau mondial pour induire un changement positif tout au long du Programme 2030.

Alwin Kopše
Assistant adjoint du Directeur général

Directeur des affaires internationales et de la sécurité alimentaire
Office fédéral de l’agriculture OFAG
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Avant-propos

L’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture
Investir dans la jeunesse et donner aux jeunes agri-entrepreneurs les moyens d’investir 
de manière responsable dans leurs fermes et entreprises sont des actions fondamentales 
pour atteindre de nombreux Objectifs de développement durable. Les jeunes sont l’avenir 
de la sécurité alimentaire pour tous, mais de nombreux jeunes n’entrevoient aucun avenir 
pour eux-mêmes dans l’agriculture en raison des nombreux obstacles auxquels ils sont 
confrontés. Les taux élevés de chômage des jeunes, en particulier dans les zones rurales, 
exigent des réponses politiques déterminées pour stimuler une croissance économique 
inclusive. Une action concertée est maintenant plus urgente que jamais, car les impacts 
socio-économiques de la pandémie de COVID-19 ont encore accru la vulnérabilité des 
jeunes femmes et hommes du monde entier.

Avec le soutien de la Suisse, la FAO a mis au point des outils pratiques d’évaluation des 
capacités et de planification stratégique pour aider les pays à déterminer les principales 
lacunes en matière de politiques et de capacités, ainsi que des solutions pratiques pour 
donner aux jeunes les moyens d’investir dans l’agriculture et les systèmes alimentaires et 
d’assurer la durabilité de leurs investissements. Ces outils ont été utilisés dans onze pays 
africains entre 2017 et 2020 à travers des processus participatifs qui ont permis aux jeunes 
de s’exprimer sur les sujets qui les concernent le plus. Des recommandations pratiques et 
des plans d’action ont été rédigés afin que chaque pays puisse s’en servir pour orienter les 
processus politiques au niveau national.

Ce rapport présente les principales conclusions et leçons apprises, ainsi que les principales 
recommandations politiques issues des preuves empiriques recueillies. Il souligne l’importance 
d’institutionnaliser les besoins spécifiques des jeunes et d’intégrer des mécanismes spécifiques 
aux jeunes dans les politiques de promotion des investissements et les plans d’incitation pour 
rendre les investissements dans le secteur agroalimentaire plus attractifs et viables pour les 
jeunes femmes et hommes. Plus important encore, il souligne qu’une participation effective 
des jeunes au dialogue politique est une condition préalable à des politiques efficaces et 
fructueuses de promotion des investissements centrées sur les jeunes.

Je souhaite exprimer ma sincère gratitude à l’Office fédéral suisse de l’agriculture pour son 
soutien continu et son engagement constant à travailler ensemble pour relever deux des défis 
les plus pressants de notre époque: assurer une sécurité alimentaire durable tout en créant 
des opportunités pour les jeunes dans le secteur agroalimentaire. Je voudrais également 
remercier nos institutions partenaires, nos collègues de la FAO et les experts indépendants 
qui ont travaillé conjointement pour faire de cet effort de collaboration un succès.

Marcela Villarreal, PhD
Directrice, Partenariats et collaboration au sein

du système des Nations Unies
Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture
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Résumé 

La réalisation des Objectifs de développement durable (ODD) nécessite des efforts 
importants pour mobiliser des financements et des investissements dans des secteurs 
qui contribuent à favoriser le développement durable pour les personnes, la planète 
et la prospérité. Le secteur agroalimentaire est reconnu comme l’un des dix secteurs 
d’investissement prioritaires des ODD, en raison de son fort potentiel à contribuer à 
l’éradication de la pauvreté et de la faim, ainsi qu’à la création d’une croissance durable et 
d’emplois décents.

Le secteur privé devrait fournir l’essentiel des investissements nécessaires pour atteindre 
les ODD. Cependant, des interventions stratégiquement ciblées du secteur public seront 
essentielles pour stimuler une croissance durable générée, à son tour, par les investissements 
du secteur privé. Les investissements publics, les stratégies de promotion des investissements 
et un environnement général favorable sont des catalyseurs des investissements privés 
alignés sur les stratégies nationales de développement.

À cet égard, il est de plus en plus reconnu que les mesures qui autonomisent les jeunes 
agri-entrepreneurs devraient être un élément clé d’une telle stratégie de promotion des 
investissements centrée sur le développement durable. La réalisation même de la sécurité 
alimentaire des générations futures, la transformation durable des systèmes alimentaires et 
la lutte contre le chômage et les migrations de détresse dépendent toutes de la mise en 
œuvre réussie de stratégies qui rendent le secteur agroalimentaire plus attractif pour les 
jeunes. Cela, à son tour, nécessite des réponses politiques intelligentes qui aideront les 
jeunes investisseurs à surmonter les nombreux obstacles auxquels ils sont confrontés – le 
manque d’accès au financement, à la terre, à l’information et aux services techniques – pour 
ne citer que les plus cruciaux.

Depuis 2017, c’est en effectuant des analyses de capacités participatives et des processus 
de planification stratégique avec et pour les jeunes que la FAO a fourni un soutien à 
l’Afrique et à l’Asie du Sud-Est dans le but d’identifier les principales difficultés et les 
bonnes pratiques qui se présentent aux jeunes agri-entrepreneurs. Ce rapport résume les 
principales conclusions et leçons tirées du travail de la FAO avec onze pays africains — 
Côte d’Ivoire, Guinée Conakry, Malawi, Mali, Mauritanie, Mozambique, Namibie, Sénégal, 
Afrique du Sud, Tunisie et Ouganda — en ayant recours à la Boîte à outils de planification 
stratégique «Permettre aux jeunes agri-entrepreneurs d’investir dans l’agriculture et les 
systèmes alimentaires».

Ce rapport a pour objet de présenter une vue d’ensemble des principaux défis politiques 
et des bonnes pratiques qui ont été identifiés dans ces évaluations, ainsi que des 
recommandations générales pour les décideurs. Tout d’abord, il présente les principaux 
indicateurs socio-économiques des onze pays africains et propose un regroupement en 
différents groupes. Ensuite, il examine les défis politiques et les bonnes pratiques qui 
contribueront à faciliter l’accès des jeunes au financement, à la terre, aux services et 
informations techniques. Finalement, il analyse l’engagement actuel des organisations de 
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jeunes agri-entrepreneurs dans les processus d’élaboration des politiques. Et pour terminer, 
le rapport propose cinq recommandations clés pour les décideurs.

Le corpus de données empiriques généré par ce travail suggère que le renforcement des 
mesures d’incitation à l’investissement qui autonomisent spécifiquement les jeunes agri-
entrepreneurs est essentiel pour accroître l’attractivité du secteur agroalimentaire pour 
les jeunes et pour stimuler leurs investissements. Ces mesures de soutien comprennent 
des incitations financières, notamment des programmes de prêts concessionnels et non 
concessionnels ainsi que des garanties de prêts, des informations et services techniques 
et des programmes de distribution des terres. Ces incitations ne seront cependant 
efficaces que si la politique générale et les cadres juridiques autonomisent les jeunes 
agri-entrepreneurs, au lieu de les désavantager par manque d’attention. À son tour, tant 
l’efficacité des incitations que la création d’un tel environnement favorable aux jeunes agri-
entrepreneurs dépendent de l’implication active et de la participation des organisations de 
jeunes agri-entrepreneurs aux processus d’élaboration des politiques.

Alors que des efforts importants ont été consentis et que des ressources ont été mobilisées 
dans un ou plusieurs de ces domaines par les onze pays sur lesquels se base cette étude, 
le rapport conclut qu’il serait souhaitable de se concentrer davantage sur les jeunes dans 
la promotion des investissements agricoles et qu’en outre, les obstacles qui peuvent 
compromettre l’efficacité des programmes d’incitation existants demeurent.

En particulier, le rapport fournit aux décideurs politiques les cinq recommandations clés 
suivantes qui contribueront à responsabiliser les jeunes agri-entrepreneurs: (i) Élaborer 
des critères de ciblage clairs qui déterminent les conditions d’accès aux programmes 
d’incitation pour garantir que ces appuis correspondent aux besoins de développement 
national et maximisent le rendement sur l’investissement, tant pour les jeunes bénéficiaires 
que pour les agences gouvernementales. (ii) Fournir des ensembles d’incitations plutôt 
que des interventions de soutien autonomes ou isolées. En combinant des prêts avec des 
subventions d’investissement, des services d’incubation, d’encadrement et de mentorat, 
les chances d’avoir un retour sur investissement durable dans la jeunesse peuvent être 
beaucoup plus élevées qu’à travers des programmes isolés et des efforts dispersés. iii) 
Veiller à ce que la politique générale et le cadre juridique renforcent les investissements des 
jeunes agri-entrepreneurs au lieu de les entraver. Même lorsque des régimes d’incitation 
cohérents et bien structurés sont en place, ceux-ci ne sont efficaces que si la politique 
générale et le cadre juridique autonomisent les jeunes agri-entrepreneurs. (iv) Mettre au 
point une stratégie de communication adaptée aux jeunes et au contexte qui cherche 
à atteindre les jeunes en utilisant leurs moyens de communication préférés, tels que les 
réseaux sociaux, les plates-formes Web, la télévision ou les radios rurales. (v) Faire participer 
les jeunes aux processus d’élaboration des politiques, à la fois en les impliquant activement 
dans les consultations multipartites et le dialogue politique, et en envisageant de soutenir 
une partie tierce neutre pour renforcer leurs capacités là où les organisations de jeunesse 
ne sont pas encore bien développées.
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Introduction

Nous devons augmenter considérablement les investissements dans 
l’agriculture et le développement rural pour atteindre les Objectifs de 
développement durable. 

La réalisation des Objectifs de développement durable (ODD) nécessite une augmentation 
significative des investissements. Selon la Conférence des Nations Unies sur le commerce 
et le développement (CNUCED), au niveau d’investissement de 2014, les pays en 
développement sont confrontés à un déficit d’investissement annuel d’environ 2,5 billions 
d’USD (CNUCED, 2014). Il est particulièrement urgent d’augmenter les investissements dans 
les secteurs qui contribuent à l’éradication de la pauvreté et de la faim - qui constituent les 
deux premiers ODD. Selon les données disponibles les plus récentes, plus de 730 millions 
de personnes vivent dans l’extrême pauvreté (Banque mondiale, 2020a) et 690 millions de 
personnes sont toujours touchées par la faim chronique (FAO et al., 2020). La pandémie 
de COVID-19 et les mesures d’endiguement connexes sont susceptibles d’exacerber 
davantage les souffrances de ceux qui souffrent déjà. La Banque mondiale estime que 71 
à 100 millions de personnes supplémentaires seront poussées dans l’extrême pauvreté 
(Banque mondiale, 2020b). La FAO, le FIDA, l’UNICEF, le PAM et l’OMS prévoient que 83 à 
132 millions de personnes supplémentaires seront sous-alimentées en 2020 en raison des 
impacts économiques de la pandémie (FAO et al., 2020).

Le secteur agroalimentaire a un potentiel particulièrement élevé pour contribuer à la réduction 
de la pauvreté et de la faim. Il est donc reconnu comme l’un des dix secteurs d’investissement 
prioritaires des ODD (CNUCED, 2020). En effet, c’est en raison du lien entre l’agriculture, le 
développement rural et la réduction de la pauvreté que l’investissement dans l’agriculture 
est non seulement essentiel pour éradiquer la faim, mais qu’il est également beaucoup 
plus efficace pour réduire la pauvreté que l’investissement dans tout autre secteur (FAO, 
2017). Ce potentiel de transformation du secteur agroalimentaire s’explique par deux faits 
principaux. Premièrement, la pauvreté reste un phénomène essentiellement rural: à ce jour, 
environ 80 % des personnes extrêmement pauvres vivent en zone rurale (De La O Campos et 
al., 2018). Les investissements dans l’agriculture et les systèmes alimentaires peuvent créer 
des emplois décents dans les zones rurales, ce qui contribuera à sortir les communautés 
rurales de la pauvreté. Deuxièmement, les investissements productifs le long des filières 
agricoles augmenteront la disponibilité d’aliments abordables et nutritifs pour les pauvres 
des zones urbaines et rurales et réduiront donc la part des dépenses alimentaires totales 
des ménages.

Malgré ce potentiel, le secteur agricole souffre d’un sous-investissement important et 
chronique. Des données récentes indiquent que la part de l’agriculture dans les crédits 
commerciaux et les investissements directs étrangers reste inférieure à 3 pour cent (FAO, 
2018a; Fiedler et Iafrate, 2016), malgré la contribution indéniable du secteur à l’emploi 
global et au PIB des pays à revenu faible et intermédiaire. En 2015, la FAO a identifié un 
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déficit d’investissement annuel de 265 milliards USD pour atteindre les deux premiers ODD 
d’ici 2030, dont plus de 50 % devraient cibler l’agriculture et le développement rural (Bellu, 
Mueller et Kavallari, 2015; un chiffre similaire est estimé par le CNUCED, 2020). Depuis lors, 
le déficit d’investissement s’est probablement creusé considérablement. En premier lieu, il 
existe des preuves significatives et inquiétantes d’une nouvelle baisse de certaines formes 
d’investissement dans l’agriculture1 au cours des dernières années. En second lieu, il est 
prévu que les investissements dans le secteur agroalimentaire continueront à diminuer en 
raison des impacts du «grand confinement» induit par la COVID-19, qui ont provoqué une 
chute des prix alimentaires mondiaux et des perspectives limitées à court terme de demande 
croissante d’aliments de meilleure qualité dans les marchés émergents (Schmidhuber 
et Qiao, 2020). Par conséquent, augmenter les investissements dans l’agriculture et les 
systèmes alimentaires est plus urgent que jamais.

L’essentiel des investissements nécessaires pour atteindre les ODD devrait provenir du 
secteur privé. Les agriculteurs et les très petites, petites et moyennes entreprises (TPE-PME), 
qui sont les plus gros investisseurs dans l’agriculture des pays en développement (FAO, 
2012a), joueront un rôle clé à cet égard. Cependant, des interventions stratégiquement 
ciblées du secteur public seront essentielles pour stimuler une croissance durable mûe par le 
secteur privé. Les investissements publics, les stratégies de promotion des investissements 
et un environnement général favorable sont des catalyseurs des investissements privés qui 
devraient être alignés sur les stratégies nationales de développement.

Permettre aux jeunes d’investir le long des chaînes de valeur agricoles devrait 
être une composante essentielle d’un régime de promotion des investissements 
axé sur le développement durable.

Les mesures qui permettent aux jeunes — notamment aux jeunes agriculteurs familiaux et 
aux agri-entrepreneurs — d’investir dans leurs propres fermes et entreprises le long des 
filières agricoles devraient être un élément clé d’une stratégie gouvernementale axée sur 
le développement durable visant à renforcer les investissements au niveau national. Il existe 
des preuves significatives que l’autonomisation des jeunes est essentielle pour parvenir à 
une sécurité alimentaire durable, améliorer la productivité durable, la valeur ajoutée et la 
résilience, et pour lutter contre le chômage, les migrations de détresse et la pauvreté.

Premièrement, la production alimentaire mondiale devra augmenter de manière significative 
pour satisfaire la demande supplémentaire générée par la croissance démographique 
continue (Alexandratos et Bruinsma, 2012). Les petits producteurs, aussi bien les agriculteurs 
que les transformateurs après récolte, représentent une part importante de la nourriture 
mondiale consommée – jusqu’à 80 pour cent en Asie et en Afrique subsaharienne (FIDA, 
2011). Cependant, le «fossé générationnel» agricole — le vieillissement de la main-
d’œuvre agricole et le non-rajeunissement de tout un secteur — risque de compromettre 

1 Le Rapport sur Les investissements dans le monde 2020 de la CNUCED montre par exemple que par rapport à la période 2010-2014, 
l’investissement étranger moyen annuel dans l’agriculture a diminué de 28% pendant la période 2015-2018, malgré des perspectives 
macroéconomiques plus favorables (CNUCED, 2020, p. 185 ).
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2 Le CNS-FAO, l’OFAG, la FAO, l’Organisation mondiale des agriculteurs, le Brésil, YPARD et le GFRAS ont organisé conjointement l’événement 
parallèle «L’agriculture vous croyez que c’est pas cool?! Réfléchissez-y l Combler le fossé des générations » à la 45e session du Comité de la 
sécurité alimentaire mondiale en 2018. Les principaux résultats de la table ronde ont été publiés ici: http://www.fao.org/in-action/responsible- 
agricultural-investments/ news / detail / fr / c / 1161793 /

la réalisation d’une sécurité alimentaire durable2. Selon une étude récente, l’âge moyen 
d’un agriculteur africain est d’environ 60 ans (FAO, 2014; voir aussi: Rapsomanikis, 2015), 
ce qui peut, dans un avenir prévisible, entraîner une pénurie d’agriculteurs (YPARD, 2017). 
Combler le fossé des générations agricoles nécessite des politiques et des stratégies qui 
offrent des opportunités et des perspectives aux jeunes qui souhaitent s’engager dans 
l’agriculture.

Deuxièmement, les jeunes peuvent être des agents du changement dans la transformation 
des systèmes agroalimentaires. Les systèmes de production agricole doivent devenir plus 
efficaces, durables et résilients. La vulnérabilité des communautés et des filières agricoles 
à la suite des mesures d’endiguement de la COVID-19 et leurs effets socio-économiques 
ont mis en évidence la nécessité de systèmes alimentaires plus résilients et robustes (FAO, 
2020). Dans le même temps, trop de petits agriculteurs et transformateurs opèrent encore 
à des niveaux de subsistance ou de quasi-subsistance, et beaucoup d’autres font face à 
des revenus inférieurs en raison de l’évolution de la situation du marché. En exploitant leur 
potentiel d’innovation, en utilisant de nouvelles technologies et techniques et en tirant 
parti de nouvelles opportunités dans les chaînes de valeur émergentes, les jeunes agri-
entrepreneurs pourraient créer des entreprises prospères et améliorer la productivité et 
la valeur ajoutée de la production agricole. À un autre niveau, renforcer la participation 
des jeunes à l’agriculture pourrait accroître la production alimentaire respectueuse de 
l’environnement, car les jeunes entrepreneurs sont à l’origine d’innovations dans l’économie 
verte (OIT, 2017). Pour ces raisons, un consensus émerge selon lequel l’augmentation de 
la productivité des jeunes engagés dans les chaînes de valeur agricoles n’augmente pas 
seulement leur propre bien-être, mais contribue également au «processus plus étendu de 
développement et de prospérité de la société (FIDA, 2019)».

Enfin, attirer et retenir les jeunes dans l’agriculture est essentiel pour réduire le chômage, les 
migrations de détresse et la pauvreté. Les jeunes sont trois fois plus susceptibles d’être au 
chômage que les adultes, les taux de chômage des jeunes stagnant obstinément à environ 
14 % dans le monde et atteignant jusqu’à 30 % en Afrique du Nord (OIT, 2020). Les jeunes 
sont également plus susceptibles que les adultes d’occuper un emploi précaire et informel 
et de subir des conditions de travail abusives (Nations Unies, 2013). Le chômage et le sous-
emploi en plein essor alimentent à leur tour la migration rurale-urbaine et internationale, 
car de nombreux jeunes ruraux quittent leur foyer à la recherche d’un avenir meilleur. Des 
données récentes suggèrent que 32 pour cent des migrants internationaux ont moins de 30 
ans (PNUD, 2015). Étant donné que le secteur urbain n’a que des capacités limitées pour 
absorber les jeunes ruraux qui migrent vers les villes dans de nombreux pays et régions en 
développement d’aujourd’hui, la promotion du travail indépendant dans les chaînes de 
valeur agricoles, tant dans les activités de production que dans celles d’après récolte, reste 
la stratégie de promotion de l’emploi la plus réaliste que les gouvernements ont à leur 
disposition.
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Pourtant, comme le conclut une publication conjointe de la FAO, du CTA (Centre technique 
pour la coopération agricole et rurale) et du FIDA, «très peu de jeunes entrevoient un avenir 
dans l’agriculture» (FAO, CTA et FIDA, 2014). Cela n’a rien d’étonnant. Les jeunes qui veulent 
s’engager dans l’agriculture et l’agro-industrie font face à des obstacles importants qui les 
découragent ou les empêchent de lancer leur entreprise ou de la rendre économiquement 
viable. Il s’agit notamment d’un accès limité aux connaissances, aux services financiers, à 
la terre et aux marchés (FAO, CTA et FIDA, 2014). Ces défis sont interdépendants, car des 
marchés de capitaux imparfaits empêchent l’acquisition de facteurs de production. Alors 
que les défaillances du marché peuvent dans de nombreux cas constituer des obstacles pour 
les jeunes agri-entrepreneurs, les gouvernements pourraient s’attaquer à ces problèmes 
et à d’autres problèmes liés aux politiques grâce à une stratégie cohérente, appliquée 
efficacement pour impliquer les jeunes dans l’agriculture et l’agro-industrie.

Reconnaissant la nécessité d’intensifier et d’autonomiser les jeunes dans l’agriculture, 
les décideurs ont pris une série d’engagements axés sur les jeunes aux niveaux mondial 
et régional. Le 4e Principe pour un investissement responsable dans l’agriculture et les 
systèmes alimentaires, approuvé par le Comité des Nations Unies sur la sécurité alimentaire 
mondiale, appelle à «faire participer et autonomiser les jeunes» (CFS, 2014). La Déclaration 
de Malabo de l’Union africaine de 2014 sur la croissance et la transformation accélérées de 
l’agriculture pour une prospérité partagée et des moyens de subsistance améliorés engage 
les États membres à créer des opportunités d’emploi pour au moins 30 pour cent des jeunes 
dans les filières agricoles. Enfin, la sixième cible de l’Objectif 8 de développement durable 
(«Promouvoir une croissance économique soutenue, inclusive et durable, le plein emploi 
productif et un travail décent pour tous») vise à «réduire considérablement la proportion de 
jeunes sans emploi, sans éducation ni formation» jusqu’en 2020.

Aider les gouvernements à créer un environnement favorable aux jeunes 
agri-entrepreneurs.

Pour traduire ces engagements mondiaux et régionaux en actions et en résultats concrets 
au niveau national, il faut comprendre clairement les besoins des jeunes femmes et hommes 
qui investissent dans les filières agricoles. Sur la base de cette compréhension commune, 
des cadres politiques, juridiques et incitatifs favorables doivent être conçus ou renforcés en 
collaboration avec les jeunes grâce à des processus d’élaboration de politiques participatifs.

Ce rapport vise à apporter une contribution utile à cet égard. Il résume les principales 
conclusions, leçons apprises et bonnes pratiques d’une série d’analyses et de processus 
de planification multipartites inclusifs que la FAO a menés entre 2017 et 2020 dans onze 
pays africains — Côte d’Ivoire, Guinée, Malawi, Mali, Mauritanie, Mozambique, Namibie, 
Sénégal, Afrique du Sud, Tunisie et Ouganda — avec le généreux soutien de l’Office fédéral 
suisse de l’agriculture (OFAG). Ces analyses visaient à identifier les principales insuffisances 
en matière de politiques et de capacités et trouver des solutions pratiques pour autonomiser 
les jeunes et leur permettre d’investir dans l’agriculture et les systèmes alimentaires, tout en 
garantissant la viabilité économique et la durabilité de leurs investissements.
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Les incitations à l’investissement peuvent être définies comme «des mesures 
ciblées conçues pour influencer la taille, l’emplacement, l’impact, le comportement 
ou le secteur d’un investissement» (Tavares et al., 2017). Elles peuvent être 
proposées par les gouvernements nationaux, régionaux ou locaux (CNUCED, 
2003). Les plans d’incitation à l’investissement peuvent englober un large éventail 
de mesures, notamment des incitations réglementaires, financières et fiscales, 
ainsi que des services techniques et des informations (Tavares-Lehmann, 2017). 
Jusqu’à récemment, les domaines de réflexion sur les incitations à l’investissement 
avaient dans de nombreux cas tendance à se limiter à des plans d’incitation 
(principalement fiscaux) pour l’investissement direct étranger (Tavares et al., 2017). 
Cependant, dernièrement, des efforts ont été faits pour «repenser les incitations 
à l’investissement» en envisageant d’y inclure différents types d’incitations à 
l’investissement et des considérations sur le développement durable.

La nécessité de renforcer les «incitations à l’investissement» spécifiques aux jeunes (voir 
encadré 1 pour une définition) est l’en des résultats majeurs de cette analyse. En fait, 
pour stimuler les investissements des jeunes agri-entrepreneurs et offrir aux jeunes une 
opportunité dans les filières agricoles, il faut des mesures d’incitation à l’investissement 
bien calibrées qui ciblent les jeunes ou des tiers (par exemple les institutions financières) 
qui investissent dans ces derniers. Ces incitations à l’investissement devraient être la pierre 
angulaire des stratégies gouvernementales visant à attirer les jeunes vers l’agriculture 
et l’agro-industrie et à leur donner les moyens d’investir. Ce rapport a pour objectif 
d’apporter une contribution utile à cet effort en partageant les résultats pratiques et les 
bonnes pratiques sur les incitations spécifiques aux jeunes. En particulier, il fait valoir 
que les incitations financières sont essentielles pour stimuler l’investissement des jeunes 
agri-entrepreneurs, mais qu’elles doivent être complétées par d’autres types d’incitations 
tangibles et intangibles.

Encadré 1: En quoi consistent les incitations à l’investissement?

Sans se limiter à créer et à mettre en œuvre des incitations axées sur les jeunes, il est tout 
aussi important de veiller à ce que la politique globale et les cadres juridiques autonomisent, 
sans défavoriser par inadvertance, les jeunes agri-entrepreneurs. La mise en œuvre efficace 
des politiques et des lois, ainsi que l’amélioration de l’efficacité et de la transparence des 
processus sont des défis importants à relever.

Enfin, il est essentiel d’impliquer les organisations de jeunes agri-entrepreneurs dans les 
processus d’élaboration des politiques et de donner la parole aux personnes réellement 
concernées. Cela nécessite à la fois de renforcer le dialogue inclusif grâce à des plates-
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formes multipartites institutionnalisées et de consolider de manière ciblée les capacités 
des organisations de jeunesse pour leur permettre de représenter les intérêts de leurs 
membres.

Le présent rapport développe ces principales conclusions. La section I présentera les 
méthodologies et les outils qui ont été appliqués. La section II examinera certains des 
indicateurs socio-économiques clés des onze pays africains et proposera un regroupement 
en différents groupes. La section III examinera certaines des principales conclusions et des 
recommandations politiques concernant l’accès des jeunes au financement, à la terre, aux 
services techniques et aux informations. Elle traitera de l’importance de la participation 
des jeunes aux processus d’élaboration des politiques. La section IV présentera cinq 
recommandations politiques clés relatives à l’autonomisation des jeunes agri-entrepreneurs. 
Enfin, une série de remarques finales et de suggestions d’activités de suivi sont en cours 
de formulation.

Stimuler et pérenniser les investissements des jeunes dans l’agriculture et les systèmes alimentaires



I. MÉTHODOLOGIE

Ce document résume les principales conclusions et leçons tirées de l’analyse et du 
travail de planification stratégique de la FAO avec onze pays africains sur la jeunesse et 
l’investissement responsable. Le projet de la FAO «Soutenir l’investissement responsable 
dans l’agriculture et les systèmes alimentaires» (GCP/GLO/886/MUL) visait à aider les 
acteurs étatiques et non étatiques à permettre aux jeunes à effectuer des investissements 
responsables dans l’agriculture et les systèmes alimentaires grâce à une analyse et 
une évaluation participatives des cadres politiques, juridiques et incitatifs actuels, des 
services existants fournis par des entités publiques et privées, et finalement du rôle des 
organisations de jeunesse dans l’autonomisation de leurs pairs. Sur la base de cette 
analyse, les parties prenantes nationales ont élaboré une série de recommandations 
dans les domaines d’intervention prioritaires. Le projet a été mis en œuvre en Afrique 
du Sud, en Côte d’Ivoire, en Guinée Conakry, au Malawi, au Mali, en Mauritanie, au 
Mozambique, en Namibie, au Sénégal, en Tunisie et en Ouganda.

Des analyses au niveau des pays ont été effectuées sur la base de la Boîte à outils 
de planification stratégique «Permettre aux jeunes agri-entrepreneurs d’investir dans 
l’agriculture et les systèmes alimentaires», qui comprend un outil d’analyse rapide des 
capacités (R-CAT) et un outil de planification stratégique.

Le R-CAT a été mis au point entre 2017 et 2018 et vise à aider les praticiens (tels que 
les agences gouvernementales, les organisations de jeunesse ou les partenaires de 
développement) à réaliser une analyse dans le cadre d’un atelier multi-acteurs de trois 
jours (FAO, 2018b, 2018 c). Le processus et l’outil s’inspirent des «questionnaires relatifs 
à l’évaluation des capacités3» de la FAO et l’outil comprend quatre sections principales 
avec des questions spécifiques sur les sujets suivants:

1	 Cadres institutionnels et participation des jeunes: cette section vise à (i) identifier 
les acteurs, organisations et entités actuellement impliqués dans les processus 
d’élaboration des politiques liées à l’investissement agricole; (ii) analyser l’inclusion 
et la participation des organisations de jeunesse dans ces processus; et (iii) identifier 
les plateformes multipartites qui servent ou pourraient servir de véhicules pour 
l’engagement des jeunes dans les processus d’élaboration des politiques;

2	 Cadres politiques, juridiques et mesures d’incitation: cette section vise à évaluer si 
(i) les cadres politiques, juridiques, et les mesures d’incitation existants répondent 
suffisamment aux besoins des jeunes agri-entrepreneurs; (ii) des problèmes de mise 
en œuvre surviennent; (iii) des lacunes politiques existent.

3	 Disponibilité et accessibilité des services: cette section vise à analyser si les services 
essentiels (services financiers, facilitation de l’accès à la terre, services de préparation) 
sont disponibles et accessibles, et comment les capacités des organisations de 
jeunesse pourraient être renforcées.

7

3 Voir le chapitre 2 du 2e module d’apprentissage de la FAO sur le développement des capacités pour plus d’informations sur les évaluations 
des capacités (FAO, 2012b).
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4	 Programmes d’éducation formelle et informelle: cette section se concentre 
spécifiquement sur les programmes éducatifs pertinents pour les jeunes qui désirent 
commencer une carrière dans l’agriculture et les systèmes alimentaires. Elle évalue 
aussi leur disponibilité et leur accessibilité.

Avant l’atelier, une étude de base contenant un aperçu général spécifique au contexte de 
chacun de ces thèmes ainsi que des tendances socio-économiques pertinentes doit être 
rédigée pour orienter les discussions. Au cours de l’atelier, des représentants de différents 
groupes de parties prenantes (gouvernement, jeunes et leurs organisations, institutions 
financières et banques, ONG, universités et secteur privé) répondent collectivement aux 
différentes questions, guidés par un groupe de facilitateurs.

La FAO a employé le R-CAT dans une série d’ateliers d’évaluation des capacités multi-
acteurs avec dix pays africains pour soutenir une évaluation des obstacles que les jeunes 
doivent surmonter dans les systèmes agricoles et alimentaires et pour affiner l’outil en 
intégrant les leçons apprises. Deux ateliers nationaux multipartites d’analyse des capacités 
ont été organisés en Ouganda (novembre 2017) et en Côte d’Ivoire (avril 2018). Deux autres 
ateliers sous-régionaux ont été organisés avec quatre pays de la région de la SADC (Malawi, 
Mozambique, Namibie et Afrique du Sud) et des pays de la région du bassin du fleuve 
Sénégal (Guinée, Mali, Mauritanie et Sénégal) en mars et décembre 2018 respectivement. 
Des documents d’information ont été préparés par des consultants indépendants et des 
universitaires de diverses universités et institutions académiques. Un rapport intérimaire 
résumant les résultats des évaluations réalisées entre novembre 2017 et avril 2018 a été 
publié par la FAO (FAO, 2019).

L’outil de planification stratégique (Eiselen et Fiedler, 2020) a été mis au point entre 2019 
et 2020 à la suite d’un examen du R-CAT par le Comité national suisse de la FAO. L’outil de 
planification stratégique intègre des éléments importants du R-CAT, mais suit une approche 
plus complexe qui conduit à des recommandations plus ciblées, élaborées et spécifiques. 
L’outil de planification stratégique associe des recherches et des entretiens d’experts à 
des consultations sur le terrain et des ateliers multipartites. Ses cinq principales étapes 
consécutives sont les suivantes:

1	 Analyse de la situation et du contexte: une étude qui analyse (i) les principales tendances 
socio-économiques (investissements, emploi par âge, éducation et sexe, principales 
chaînes de valeur) ventilées par régions infranationales permettant d’identifier les 
domaines d’intervention prioritaires (régions, filières clés, catégories spécifiques de 
jeunes les plus susceptibles de devenir des agri-entrepreneurs compétitifs et ayant 
besoin de soutien; (ii) et les cadres institutionnels, politiques, juridiques, les mesures 
d’incitations actuels et les services existants (à l’aide du questionnaire R-CAT);

2	 Identification et qualification des parties prenantes: les entretiens d’experts et les 
consultations sur le terrain aboutissent à l’identification des parties prenantes clés 
engagées dans des filières sélectionnées et dans les processus d’élaboration des 
politiques; une évaluation de la contribution de ces parties prenantes à l’autonomisation 



des jeunes dans les systèmes agricoles et agro-alimentaires sur la base d’une liste de 
critères et de repères spécifiques; et une cartographie des parties prenantes.

3	 Création d’une vision commune: tous les acteurs concernés travaillent ensemble 
dans un atelier multipartite pour identifier une vision commune des changements clés 
nécessaires qui permettront aux jeunes agri-entrepreneurs d’investir, sur la base des 
résultats des deux premières étapes.

4	 Proposer des solutions concrètes: la vision commune est confrontée à l’analyse de la 
situation et des solutions concrètes sont recherchées.

5	 Validation: les solutions proposées sont validées lors d’un atelier multipartite.

L’outil de planification stratégique a été appliqué par le Laboratoire d’économie rurale 
de l’Institut national de la recherche agronomique de Tunisie (INRAT) entre juin 2019 et 
mars 2020. Le projet n’a pas simplement formulé des recommandations concrètes et 
opérationnelles, non négligeables, mais il a aussi favorisé la collaboration et le dialogue 
entre le gouvernement et le monde universitaire.

Les résultats produits par le R-CAT et l’outil de planification stratégique ont été complétés 
par des recherches supplémentaires. En particulier, ce document a bénéficié des 
renseignements de deux études supplémentaires ayant adopté une méthodologie similaire. 
Celles-ci, commandées pour un programme d’apprentissage connexe, comprenaient des 
analyses sur les difficultés, les opportunités et les bonnes pratiques en Namibie et en 
Afrique du Sud. Par ailleurs, lorsque cela était nécessaire et pertinent, l’auteur a effectué 
des recherches documentaires supplémentaires pour vérifier ou compléter les informations 
et les données.

Par conséquent, les résultats présentés dans ce document sont le fruit d’un processus 
collectif impliquant un large éventail de parties prenantes et d’experts.

Pour toutes les études et évaluations entreprises, le terme «jeunes» regroupe l’ensemble 
des femmes et des hommes âgés de 15 à 35 ans, conformément à la définition officielle 
adoptée par l’Union africaine (2006). Étant donné que les travaux entrepris sont spécifiques 
au contexte africain, cette définition a été retenue à la place de celle des Nations Unies (15-
24 ans, Nations Unies, 2019) qui est plus restrictive.

Méthodologie

9
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II. UN APERÇU SOCIO-ÉCONOMIQUE 
DE L’ÉTAT DE LA JEUNESSE ET DE 
L’AGRICULTURE

Les onze pays africains dans lesquels la FAO a réalisé les différentes études peuvent être 
regroupés en trois groupes: un groupe constitué d’économies rurales à faible revenu 
dépendant de l’agriculture (Guinée, Mali, Malawi, Mozambique et Ouganda); un deuxième 
groupe composé d’économies à revenu intermédiaire de la tranche inférieure dont les zones 
rurales enregistrent une certaine transformation (Côte d’Ivoire, Mauritanie et Sénégal); et 
un troisième groupe de pays aux économies très diversifiées et dont la transformation des 
zones rurales est avancée (Namibie, Afrique du Sud et Tunisie).

Agriculture et productivité agricole
Dans le groupe 1 (voir Figure 1), 65 pour cent (Mali) à 72 pour cent (Malawi, Mozambique) 
de la population totale sont employés dans l’agriculture. La part de la valeur ajoutée brute 
(VAB) de l’agriculture dans le produit intérieur brut (PIB) est beaucoup plus faible, environ 
un tiers dans la plupart des pays (sauf au Mali, où elle représente environ la moitié du 
rapport agriculture-emploi total), avec des taux allant de 16 pour cent (Guinée) à 38 pour 
cent (Mali). Cela s’explique par une très faible valeur ajoutée agricole par travailleur (environ 
500 USD au Mozambique et en Ouganda; au Mali, ce montant qui atteint 1 623 USD, est 
trois fois supérieur). Dans ces pays, il existe un énorme potentiel pour les investissements 
qui améliorent la productivité et la valeur ajoutée globale du secteur agricole.

Dans le groupe 2 (voir Figure 2), les économies sont moins dépendantes de l’agriculture. 
Le secteur agricole représente 15 pour cent (Sénégal) à 23 pour cent (Côte d’Ivoire) du 
PIB et emploie également une part beaucoup plus faible de la population - entre 32 pour 
cent (Sénégal) et environ 50 pour cent (Côte d’Ivoire et Mauritanie). La valeur ajoutée 
par travailleur dans le secteur agricole est également considérablement plus élevée 
que celle du groupe 1, avec des taux compris entre environ 2 000 USD (Côte d’Ivoire), 
2 400 USD (Sénégal) et 4 500 USD (Mauritanie). Dans ces pays, certaines filières sont très 
développées et intégrées aux marchés internationaux (comme le cacao en Côte d’Ivoire), 
tandis que d’autres ont un potentiel élevé qui pourrait être davantage exploité grâce à 
des investissements importants (cultures de contre-saison dans la région du bassin du 
fleuve Sénégal, bétail/viande rouge en Mauritanie).

Le groupe 3 (voir Figure 3) est caractérisé par des économies diversifiées, dans lesquelles 
l’agriculture ne représente qu’une faible part de l’emploi total (entre 5 pour cent en 
Afrique du Sud et 20 pour cent en Namibie) et du PIB (entre 2 pour cent en Afrique du 
Sud et 10 pour cent en Tunisie). Les filières agricoles sont beaucoup plus développées et 
le secteur agricole est plus productif, comme en témoigne la plus grande valeur ajoutée 
par travailleur agricole (entre environ 7 000 USD en Namibie et 12 000 USD en Afrique 

1
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du Sud). Dans ces pays, les investissements pourraient avoir un impact transformateur en 
augmentant la valeur ajoutée le long des filières agricoles, notamment par le biais de labels 
tels que des indicateurs géographiques, et en se concentrant sur les marchés émergents et 
de niche (agrotourisme et micro-filières haut de gamme pour les marchés locaux). 

Figure 1: Valeur ajoutée brute de l’agriculture (% du PIB), emploi dans l’agriculture (% de l’emploi total) et 
valeur ajoutée agricole par travailleur (en USD) en Guinée, au Malawi, au Mali, au Mozambique et en Ouganda 
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Source: Figure élaboré par l’auteur à partir de FAOSTAT (VAB agriculture, données 2018; valeur ajoutée 
agricole par travailleur, données les plus récentes disponibles) et indicateurs du développement mondial 

(emploi dans l’agriculture, données 2018). Données récupérées en juin 2020.
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Figure 2: Valeur ajoutée brute de l’agriculture (% du PIB), emploi dans l’agriculture (% de l’emploi total) et 
valeur ajoutée agricole par travailleur (en USD) en Côte d’Ivoire, en Mauritanie et au Sénégal
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Source: Figure élaboré par l’auteur en se basant sur FAOSTAT (VAB agriculture, données 2018; valeur ajou-
tée agricole par travailleur, données les plus récentes disponibles) et indicateurs du développement mon-

dial (emploi dans l’agriculture, données 2018). Données récupérées en juin 2020.

Figure 3: Valeur ajoutée brute de l’agriculture (% du PIB), emploi dans l’agriculture (% de l’emploi total) et 
valeur ajoutée agricole par travailleur (en USD) en Namibie, Afrique du Sud et Tunisie
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Source: Figure élaboré par l’auteur à partir de FAOSTAT (VAB agriculture, données 2018; valeur ajoutée 
agricole par travailleur, données les plus récentes disponibles) et des indicateurs du développement 

mondial (emploi dans l’agriculture, données 2018). Données récupérées en juin 2020.
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4 L’OIT définit l’emploi vulnérable comme la «proportion de travailleurs indépendants et de travailleurs familiaux contribuant à l’emploi total» 
(OIT, 2013).

2 Éducation des jeunes et chômage des jeunes
L’analyse des taux de scolarisation dans l’enseignement secondaire et supérieur (voir 
Figure 4) confirme le regroupement en trois groupes proposé précédemment. Les taux 
de scolarisation sont les plus bas pour le Malawi, le Mozambique et l’Ouganda (moins de 
10 pour cent) suivis de la Côte d’Ivoire, du Mali et de la Mauritanie (près de 15 pour cent 
pour l’enseignement secondaire, moins de 10 pour cent pour l’enseignement supérieur), 
la Guinée et le Sénégal enregistrant un taux de scolarisation légèrement plus élevé (17 et 
19 pour cent pour l’enseignement secondaire, et 12 et 13 pour cent pour l’enseignement 
supérieur respectivement). Les taux de scolarisation en Namibie, en Afrique du Sud et en 
Tunisie sont considérablement plus élevés, atteignant respectivement 81 et 32 ​​pour cent 
pour l’enseignement secondaire et supérieur en Tunisie.

Pourtant, en dépit de toutes les différences macroéconomiques et des normes d’éducation 
dans les différents pays, les perspectives pour les jeunes sont limitées partout. Le fait 
qu’il existe un énorme potentiel inexploité en termes de développement agricole dans 
le groupe 1 (et dans le groupe 2) n’a pas non plus abouti à la création de suffisamment 
d’opportunités d’emploi pour les jeunes. En même temps, le niveau d’éducation élevé du 
groupe 3 n’a pas non plus offert de meilleures perspectives aux jeunes. (voir Figure 5.) En 
fait, les taux de chômage des jeunes relativement faibles dans les groupes 1 et 2 (inférieurs 
à 10 pour cent dans la plupart des cas) doivent être lus conjointement avec des taux de 
sous-emploi des jeunes plus élevés et un taux global étonnamment élevé de personnes 
occupant un emploi vulnérable4 qui dépasse 50 pour cent dans tous les pays des groupes 
1 et 2 et atteint même des taux supérieurs à 80 pour cent dans certains cas (Guinée, 
Mali et Mozambique). À l’inverse, les taux d’emploi vulnérable sont considérablement 
plus faibles en Namibie, en Afrique du Sud et en Tunisie (31, 10 et 20 pour cent 
respectivement), mais les taux de chômage des jeunes sont beaucoup plus élevés (38, 
53 et 33 pour cent respectivement). En Tunisie, il existe une corrélation négative entre 
l’éducation et l’emploi, le taux de chômage des personnes sans diplôme s’établissant 
à 4,9 pour cent alors qu’il atteint 28,3 pour cent chez les diplômés universitaires (FAO 
et INRAT, 2020a). Par conséquent, les jeunes titulaires d’un diplôme de l’enseignement 
supérieur sont particulièrement susceptibles d’être au chômage. Dans le même temps, 
en Afrique du Sud, le chômage des jeunes diplômés de l’enseignement supérieur a 
augmenté davantage en 2018 que le chômage de toute autre catégorie de jeunes.

Ces tendances montrent que la disponibilité de ressources (humaines et naturelles) 
abondantes n’entraînera pas en soi une augmentation des investissements qui générera 
des opportunités d’emploi, et que, à l’inverse, «augmenter le niveau d’éducation de la 
main-d’œuvre émergente dans les pays en développement ne garantit pas en soi une 
intégration facile de la main-d’œuvre plus qualifiée dans des emplois non vulnérables» 
(OIT, 2014). Bien au contraire, des interventions politiques ciblées sont nécessaires pour 
stimuler et orienter les investissements qui génèrent des opportunités pour les jeunes, 
renforcent leurs capacités là où c’est nécessaire et tirent parti de celles qui existent déjà, 
et ont un impact transformateur en termes de développement territorial.



Figure 4: Éducation - taux de scolarisation par pays
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récentes disponibles. N. B.: aucune donnée disponible pour l’enseignement secondaire en Ouganda et en 

Namibie. Aucune donnée disponible pour les taux de scolarisation dans l’enseignement supérieur au Malawi.
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Figure  5: Emploi vulnérable, sous-emploi et chômage des jeunes
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5 Selon la FAO (2018d), «les indications géographiques (IG) désignent des produits ayant des caractéristiques, qualités ou réputations spécifiques 
résultant de leur origine géographique. Cela différencie les produits en fonction de caractéristiques locales uniques, d’histoire ou de caractéristiques 
distinctives liées à des facteurs naturels et humains, tels que le sol, le climat, le savoir-faire local et les traditions. Les IG sont reconnues comme des 
droits de propriété intellectuelle (DPI) et offrent donc à la fois un outil de marketing utile et une protection du nom. »

En conclusion, dans les pays du groupe 1 et, dans une moindre mesure, dans les pays 
du groupe 2, l’agriculture représente toujours le principal secteur qui peut absorber 
un nombre élevé de jeunes entrant sur le marché du travail chaque année, selon les 
indicateurs socio-économiques actuels. Dans les pays du groupe 3, les investissements 
dans le secteur agricole, malgré l’ importance décroissante de celui-ci, pourraient avoir un 
impact transformateur, notamment lorsqu’ils sont réalisés en aval de la chaîne de valeur 
et lorsqu’ils exploitent des potentiels actuellement sous-évalués tels que la labellisation 
(comme la certification de la performance sociale et environnementale ou des indications 
géographiques5) ou l’agritourisme, dans un contexte de taux de chômage particulièrement 
élevés en milieu rural.
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III. ​PERMETTRE AUX JEUNES D’ACCÉDER 
AUX FACTEURS DE PRODUCTION ET AUX 
SERVICES D’APPUI TECHNIQUE

Ce chapitre présente les principales conclusions des analyses des capacités menées par la 
FAO, des processus de planification stratégique et des bonnes pratiques qui permettent 
aux jeunes d’accéder aux facteurs de production (capital et terre) et aux services d’appui 
technique essentiels pour assurer la viabilité économique de leurs investissements. 
Il examine le rôle spécifique que les incitations à l’investissement peuvent jouer pour 
surmonter les défaillances et les imperfections communes du marché et formule des 
recommandations politiques fondées sur ces analyses.

Accès aux services financiers
L’accès aux services financiers est un déterminant clé de la capacité des jeunes femmes 
et hommes à transformer leurs idées commerciales en réalité grâce à des investissements 
productifs. Les services financiers importants comprennent les prêts et les assurances 
ainsi que les comptes bancaires et les plans d’épargne. Pourtant, l’accès aux services 
financiers est un défi majeur pour les jeunes agri-entrepreneurs. La section suivante 
(1.1) traitera de l’accès des jeunes aux (i) services financiers commerciaux, incluant les 
comptes bancaires, les prêts et les assurances; et (ii) aux plans d’épargne informels et 
aux microcrédits. La section successive (1.2) présentera les programmes d’incitation 
gouvernementaux existants qui visent à remédier aux imperfections du marché. Enfin, 
la dernière section (1.3) fournira des recommandations politiques pour permettre aux 
jeunes d’accéder aux services financiers.

1.1  Accès aux services financiers commerciaux et informels
(i) Services financiers commerciaux

Les comptes bancaires permettent aux jeunes d’épargner un capital qui pourra être investi 
ultérieurement et de prouver leur aptitude à bénéficier de prêts bancaires commerciaux. 
Cependant, la prévalence des jeunes qui déclarent avoir des comptes bancaires dans 
des institutions financières est inférieure à 20 pour cent en Côte d’Ivoire, en Guinée, au 
Mali, en Mauritanie et au Sénégal, entre 20 et 50 pour cent au Malawi, au Mozambique, 
en Tunisie et en Ouganda et dépasse 50 pour cent seulement en Namibie et en Afrique 
du Sud (voir Figure 6). L’introduction de l’argent mobile a eu un impact significatif sur 
l’augmentation de la prévalence des comptes dans le premier groupe (en la portant à 
environ 30 pour cent sauf en Guinée, où le taux est légèrement supérieur à 20 pour cent), 
mais n’a eu pratiquement aucun impact dans le deuxième et le troisième groupe.

Dans ce contexte, l’accès à d’autres services financiers (systèmes de crédit et d’assurance) 
semble encore plus limité. Même si une analyse quantitative ne peut être entreprise 
en raison du manque de données fiables, les études, les groupes de discussion et les 
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entretiens d’experts issus des analyses de capacités indiquent de sérieux problèmes à 
cet égard. Dans les pays où un système de notation a été utilisé pour évaluer l’accès 
des jeunes agri-entrepreneurs et agriculteurs à ces services financiers, en utilisant une 
fourchette comprise entre 0 (pas d’accès) et 5 (excellent accès), l’accès au crédit a obtenu 
une note de 2 en moyenne et l’accès à des systèmes d’assurance 1 (voir Figure 7). Les 
scores d’accès au crédit oscillaient régulièrement entre 1 (Guinée) et 2,5 (Sénégal). Dans 
les pays où aucun système de notation n’était utilisé, le manque d’accès à l’assurance 
agricole a également été mis en évidence (Malawi et Mozambique).

Jeunes ayant un compte dans une institution financière et / ou utilisant l’argent mobile (%)
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Figure 6: Jeunes qui déclarent avoir des comptes bancaires (% du total des jeunes)

Figure 7: Accès des jeunes agri-entrepreneurs et des jeunes agriculteurs aux services financiers, comme 
indiqué dans les évaluations des capacités (0 = pas d’accès, 5 = excellent accès)

Source: Figure élaboré par l’auteur à partir de la base de données Global Findex. Données les plus récentes 
disponibles (2017).

Source: Figure élaboré par l’auteur à partir de la base de données FAO RAI et des évaluations des capacités 
des jeunes, 2020.
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Crédit à l’agriculture (% du total des crédits commerciaux)

VAB de l’agriculture % du PIB
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Figure 8: Crédit à l’agriculture (% du total des crédits) et valeur ajoutée brute de l’agriculture (% du PIB)

Source: Figure élaboré par l’auteur à partir des données FAOSTAT récupérées en avril 2020. VAB 
agriculture: données 2018. Crédit à l’agriculture: données les plus récentes disponibles.

Des marchés de capitaux imparfaits expliquent en partie le faible accès des jeunes 
agri-entrepreneurs aux services financiers commerciaux, notamment aux crédits et aux 
régimes d’assurance. Trois contraintes majeures peuvent être identifiées - (i) les difficultés 
spécifiques aux jeunes, (ii) les difficultés plus générales liées au secteur agricole, et (iii) la 
rareté des capitaux. Premièrement, les banques exigent généralement des garanties qui 
déterminent si un prêt est accordé et à quelles conditions. Les jeunes agri-entrepreneurs ne 
disposent généralement ni de flux de trésorerie importants ni d’économies substantielles 
pour atteindre un degré suffisant de capacité d’autofinancement, sans parler de garanties 
précieuses telles que des biens immobiliers, des capitaux propres ou d’autres actifs 
qu’une institution financière peut accepter comme garantie. Leur manque d’expérience 
perçu ou réel peut être un obstacle supplémentaire. Deuxièmement, la libéralisation du 
secteur financier n’a pas eu d’effets d’entraînement significatifs sur le crédit rural (Turvey, 
2017) et il «semble que les producteurs agricoles soient confrontés à un préjugé négatif 
en ce qui concerne l’accès au crédit» (FAO, 2018a). Cela peut s’expliquer en partie par 
le risque plus élevé que représentent les investissements agricoles par rapport à d’autres 
investissements (par exemple, les obligations d’État ou les secteurs considérés comme 
moins risqués), ce qui peut constituer un défi particulier dans les pays où le secteur 
financier est sous-développé et le capital rare (Amadhila, non publié). Ceci est illustré 
par l’écart important entre la valeur ajoutée brute de l’agriculture au PIB et la part du 
crédit à l’agriculture dans le total des crédits, en particulier dans les pays du groupe 1, à 
l’exception du Malawi et de l’Ouganda (voir Figure 8).

À un autre niveau, il existe aussi des contraintes réglementaires. Il s’agit ici de l’absence 
de réglementation des taux d’intérêt ou de taux de référence fixes généraux qui sont trop 



élevés pour les jeunes agri-entrepreneurs qui doivent déjà payer des frais plus élevés en 
raison de leur profil de risque plus élevé. Par conséquent, en Tunisie, l’un des principaux 
résultats du processus de planification multipartite était la nécessité de réglementer les 
politiques de prêt et les taux d’intérêt. En Namibie et en Afrique du Sud, les experts 
ont plaidé en faveur de réglementations plus strictes en matière de protection des 
consommateurs. À l’inverse, en Ouganda, les participants ont fait valoir que la loi de 2016 
sur les institutions de microfinance et les prêteurs d’argent de niveau 4 devait être révisée 
en fixant des taux d’intérêt spécifiques aux jeunes pour les établissements de crédit.

(ii) Services financiers informels

Dans un contexte d’accès limité aux services financiers commerciaux, de nombreux 
jeunes doivent revenir à l’autofinancement par le biais de plans d’épargne et de formes 
informelles de prêts (fournis par des membres de la famille ou des réseaux personnels). 
Dans de nombreux pays, des communautés dynamiques et des organisations de jeunesse 
ont créé des institutions qui soutiennent l’épargne des jeunes, parfois avec le soutien 
d’ONG. Il existe également des associations d’épargne avec des services connexes 
fournis par des organisations de jeunesse dont certaines utilisent de l’argent mobile. En 
Côte d’Ivoire, la Fédération nationale des organisations professionnelles de jeunesse 
rurale de Côte d’Ivoire (FENOPJERCI) a mis au point un système d’épargne spécifique 
auquel les membres peuvent contribuer en effectuant des paiements au personnel de la 
FENOPJERCI ou par le biais de transferts d’argent mobile.

Si ces moyens de financement informels peuvent être très utiles et, en fait, essentiels 
pour les jeunes entrepreneurs opérant à très petite échelle, l’accélération des affaires 
commerciales ou la réalisation d’investissements plus coûteux nécessitent toujours l’accès 
à des prêts plus substantiels. Par conséquent, élargir la gamme de produits et services 
financiers mis à la disposition des jeunes agri-entrepreneurs au-delà des microcrédits est 
indispensable pour soutenir la croissance soutenue des jeunes entreprises.

1.2. Incitations financières: défis, opportunités et bonnes pratiques

Dans un contexte d’imperfections du marché et de capacités limitées des ONG et des 
organisations de jeunesse à combler le vide, certains pays ont mis au point plusieurs types 
d’incitations visant à donner aux jeunes les moyens d’accéder aux services financiers 
et d’investir dans leurs entreprises. Le type le plus courant d’incitations spécifiques 
aux jeunes et d’autres incitations accessibles aux jeunes sont les programmes de prêts 
financés par le gouvernement qui existent principalement dans certains des pays des 
groupes 2 et 3 - c’est-à-dire les pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure et 
de la tranche supérieure (Mauritanie, Namibie, Sénégal, Afrique du Sud et Tunisie), ainsi 
qu’au Mozambique. Certains pays – à l’instar de la Namibie et le Sénégal – ont mis en 
place des fonds de garantie qui visent à inciter les institutions financières à investir dans 
la jeunesse en réduisant les risques. S’il n’y a pas d’hypothèse vérifiée empiriquement 
qui expliquerait l’absence d’un tel mécanisme dans le groupe de pays à faible revenu 
(groupe 1), on peut supposer que les contraintes financières en sont la cause la plus 
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probable6. Dans ces pays, il existe des programmes d’incitation financière assortis de 
délais sous forme de prêts7, mais ils ne sont souvent pas intégrés dans le budget ordinaire 
du gouvernement et dépendent du financement des donateurs. Bien que la pénurie de 
capitaux soit une contrainte compréhensible, il pourrait s’avérer intéressant de mener une 
analyse coûts-avantages des bénéfices socio-économiques découlant des programmes 
d’incitation fiscale existants en les comparant aux incitations financières destinées aux TPE-
PME. Ces dernières peuvent exiger une épargne publique, mais peuvent aussi être plus 
efficaces pour autonomiser les jeunes et stimuler la croissance économique locale. Les 
deux sous-sections suivantes traiteront des prêts et garanties de prêts existants, des défis 
identifiés et des bonnes pratiques.

(i) Prêts   

Les prêts sont des incitations financières qui peuvent être concessionnelles (fournies à 
des «conditions plus favorables que les conditions du marché») ou non concessionnelles 
(basées sur les taux du marché) et peuvent être particulièrement importantes pour soutenir 
la croissance des petites et moyennes entreprises en l’absence de disponibilité des crédits 
commerciaux (Tavares-Lehmann, 2017).

Un programme de crédit spécifique aux jeunes qui s’adresse aux jeunes aux tout premiers 
stades de la planification d’entreprise est le Namibian Youth Credit Scheme (NYCS, 
Programme de crédits pour la jeunesse namibienne) sous l’égide du Ministère de la 
jeunesse, des sports et de la culture. NYCS cible tous les jeunes namibiens âgés de 18 
à 35 ans et vise à fournir un soutien financier directement aux jeunes qui ne disposent 
pas de garanties suffisantes pour accéder aux prêts du système bancaire traditionnel. Les 
prêts proposés vont de 2 000 N $ à 20 000 N $ (environ 100 USD à 1 000 USD8). La part 
des prêts allouée à l’investissement agricole n’a pas encore été annoncée publiquement. 
NYCS offre en plus du prêt une formation aux bénéficiaires sur les pratiques de gestion 
de base. Au Mozambique, le Fonds de soutien aux initiatives de la jeunesse (FAIJ) 
accorde des prêts aux jeunes entrepreneurs (tous secteurs) et a été promu comme une 
opportunité d’investissement importante pour les IED (investissement étranger direct) 
dans le guide d’investissement du Mozambique pour les secteurs de l’agro-industrie et 
de l’industrie légère (APIEX Moçambique, 2018). Cependant, un rapport d’évaluation 
révèle que le gouvernement a du mal à se faire rembourser les prêts par les bénéficiaires 
et le non-remboursement demeure un problème majeur (eMJee Consult, 2018). Par 
ailleurs, des discussions de groupe avec des jeunes menées au Mozambique par le 
National Democratic Institute (NDI) et le Centre de recherche sur la gouvernance et le 
développement (CPGD) ont conclu que le suivi du renforcement des capacités et de 
l’assistance technique était limité une fois que les fonds étaient décaissés (NDI et CPGD, 
2016). Bien qu’il soit impossible d’établir une relation de cause à effet entre ces deux 

6 Tavares-Lehmann (2017) conclut que «très souvent, dans les économies en développement, elles [les incitations fiscales] sont le seul type 
d’incitation offert, car ces pays n’ont pas les ressources financières pour fournir des incitations financières directes pratiquées par leurs homologues 
développés.

7 Un cas est celui de l’Initiative conjointe FAO-Ministère de l’Agriculture, de l’Industrie animale et de la pêche Youth Inspiring Youth in Agriculture 
Initiative (Les jeunes motivent les jeunes dans l’agriculture) en Ouganda, qui a identifié des jeunes champions qui ont reçu de petites subventions 
pour leurs entreprises.

8 Cela correspond à la taille habituelle des tickets de prêts de microfinance en Namibie (Bank of Namibia Research Department, 2004).
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observations, elles indiquent néanmoins la nécessité de fournir des ensembles complets 
d’incitations combinant différents types de services, comme nous le verrons plus loin.

Cependant, il existe peu de prêts spécifiques qui soutiennent les jeunes dans l’agriculture et 
qui s’attaquent à certains des problèmes spécifiques auxquels ces jeunes sont confrontés. 
Par contre, c’est un fait reconnu qu’un ciblage plus spécifique prenant en compte les 
contraintes des jeunes entrepreneurs investissant le long des filières agricoles, ainsi que 
le retour sur investissement en termes de potentiel de développement économique, est 
nécessaire et constitue une priorité récurrente. À cet égard, les prêts fonciers tunisiens 
fournissent l’exemple d’une bonne pratique intéressante, car l’accès à ces prêts est 
conditionné par le respect de critères spécifiques (voir encadré ci-dessous).

Encadré 2: Les prêts fonciers tunisiens

Comme dans de nombreux pays, le manque d’accès à la terre est un obstacle 
important à l’entrée des jeunes agri-entrepreneurs en Tunisie. Afin de relever ce 
défi, l’Agence tunisienne de promotion des investissements agricoles (APIA) a mis au 
point un dispositif de crédit spécifique destiné à aider les jeunes agri-entrepreneurs 
à acquérir et exploiter des terres.

Les prêts fonciers sont un instrument spécifique du code des investissements tunisien 
et sont accessibles à tous les jeunes de moins de 40 ans diplômés de l’université 
(en agriculture et domaines techniques connexes) ou titulaires d’un certificat de 
compétence professionnelle. La terre elle-même doit avoir un potentiel qui n’est 
actuellement pas pleinement exploité.

Le volume total de chaque prêt peut atteindre jusqu’à 250 000 DT (environ 85 000 
USD), avec un taux d’intérêt de 3 pour cent, un délai de grâce de 7 ans et une exigence 
d’autofinancement de 5 pour cent pour l’acquisition de terrains et de 10 pour cent 
pour le développement foncier (y compris l’électrification).

Les jeunes agri-entrepreneurs qui ont bénéficié des prêts fonciers sont également 
éligibles à d’autres subventions d’investissement non spécifiques aux jeunes 
(subventions complétant les investissements privés), telles que celles qui couvrent 
une partie des dépenses liées aux investissements dans les technologies permettant 
d’économiser l’eau.

Si les modalités opérationnelles (y compris les critères d’éligibilité) des prêts fonciers 
ont varié dans le temps, ce dispositif de crédit assez bien établi est accompagné de 
données sur le montant total des prêts qui sont collectées depuis 1985. Le volume total 
des nouveaux prêts fonciers n’a cessé d’augmenter au cours des dernières années.

Sources:

APIA. Site Web. http://www.apia.com.tn/prets-fonciers.html; http://www.apia.com.tn/prets-fonciers-2.html
FAO. 2013. Tunisie: Financement du secteur agricole. Rome, FAO, pp. 100-101. 
FAO and INRAT. 2020. Dynamique de l’investissement dans le système agricole tunisien et perspectives de développement 
des investissements par et pour les jeunes. Rome. http://www.fao.org/documents/card/en/c/cb0563fr
http://www.onagri.tn/uploads/veille/Impact-de-la-loi-sur-les-investissements-apia-dgfiop.pdf

http://www.apia.com.tn/prets-fonciers.html
http://www.apia.com.tn/prets-fonciers-2.html
http://www.fao.org/documents/card/en/c/cb0563fr
http://www.onagri.tn/uploads/veille/Impact-de-la-loi-sur-les-investissements-apia-dgfiop.pdf
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Enfin, il existe une série de mécanismes et de programmes d’incitation financière 
détenus, contrôlés ou gérés par le gouvernement qui ciblent sans distinction toutes 
sortes de petits producteurs, y compris les jeunes et les femmes. Même si ces 
programmes ne sont pas spécifiques aux jeunes, certaines bonnes pratiques utiles et 
des enseignements relatifs aux risques éventuels peuvent en découler. En Afrique du 
Sud, il existe une pléthore de programmes gérés ou financés par le gouvernement 
(qui ne ciblent pas spécifiquement les jeunes, mais leur sont néanmoins accessibles), 
notamment les institutions financières micro-agricoles d’Afrique du Sud (MAFISA) 
qui ont pour objectif spécifique de répondre aux besoins financiers des petits 
exploitants grâce à l’octroi de prêts à des taux d’intérêt bas (plafonnés à 8 pour 
cent). Les prêts MAFISA sont acheminés par l’intermédiaire de la Banque foncière 
vers des intermédiaires financiers sélectionnés qui octroient de petits prêts. L’objectif 
du gouvernement était de créer des synergies entre la MAFISA et les services de 
vulgarisation du gouvernement, qui soutiendraient à la fois les producteurs pour 
leur demande de prêt et fourniraient une assistance technique une fois le prêt 
accordé pour en assurer la viabilité économique. Malgré l’excellente structure de ce 
système, un examen indépendant des performances et des dépenses commandé par 
le Gouvernement sud-africain a identifié une série de défis (Cornerstone Economic 
Research (Pty) Ltd., 2014). Premièrement, malgré l’intégration prévue de MAFISA avec 
les services de vulgarisation, le soutien de ces derniers semble limité. Deuxièmement, 
l’accès géographique aux fonds MAFISA était inégal. Troisièmement, le modèle 
économique aurait pu être amélioré, car il était trop risqué pour les intermédiaires et ne 
pouvait pas être rentable pour ceux-ci au cas où les taux de défaut dépasseraient 5 %. 
Notez également que les taux d’intérêt établis par MAFISA étaient fixes, alors que les 
taux d’intérêt généraux sont déterminés par le marché et donc sujets à changement.

En Mauritanie, une institution de microfinance spécifique — l’Union nationale des 
mutuelles d’investissement et de crédit oasien et des zones pluviales (UNMICO) — 
accorde des prêts au secteur agricole. L’UNMICO a le mérite de combiner un crédit 
rural axé sur les besoins à des taux d’intérêt bas avec un soutien au développement 
des capacités pour assurer la viabilité économique d’un investissement, ce qui est 
important (comme on le verra plus loin). L’encadré ci-dessous fournit des informations 
plus détaillées sur les modalités opérationnelles de l’UNMICO.
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L’UNMICO gère des caisses locales (fonds avec une caisse spécifique) en partenariat 
avec des agents économiques locaux (coopératives, organisations de producteurs, 
agriculteurs et autres) qui deviendront copropriétaires («sociétaires») de la caisse 
et devront augmenter progressivement leurs responsabilités managériales et 
financières. L’objectif principal des caisses est l’octroi de microcrédits à court 
terme qui constituent 80 % du portefeuille de prêts.

Préalablement à la création d’une caisse, l’UNMICO réalise des études de faisabilité 
et collabore avec les acteurs locaux pour identifier et donner la priorité aux enjeux 
clés, ainsi que leurs solutions potentielles en fonction d’un ensemble de critères 
économiques, techniques et socioculturels.

Par la suite, l’UNMICO offre une formation aux sociétaires et aux bénéficiaires sur 
diverses questions, dont les connaissances et la gestion financières, les pratiques 
comptables ou la gestion et la gouvernance d’une caisse et d’autres organisations. 
L’UNMICO assure également un suivi et un contrôle réguliers avec chaque caisse 
et avec les bénéficiaires pour contribuer à la pérennité de chaque projet.
Sources:

UNMICO. Note sur l’accompagnement des bénéficiaires. 
Statistiques les plus récentes sur chaque caisse: http://unmico.net/?q=node/33

Encadré 3: Le modèle économique de l’Union Nationale des Mutuelles 
d’Investissement et de Crédit oasien et des Zones Pluviales (UNMICO)

(ii) Garanties de prêt

Dans les pays où les institutions financières sont assez bien développées et représentées 
dans les zones rurales, les fonds de garantie de prêts peuvent être un outil puissant pour 
inciter ces institutions à prêter à des clients qui peuvent être perçus comme risqués, 
comme les jeunes et les femmes, et qui peuvent n’avoir aucune garantie. Au Sénégal, le 
Fonds de garantie des investissements prioritaires (FONGIP) offre des garanties de prêts 
avec des dispositifs spécifiques ciblant les jeunes et les femmes, à la fois individuellement 
et aux groupes de jeunes/femmes, et pour soutenir des activités indépendantes de jeunes 
(Sénégal - Ministère de l’Économie, des Finances et du Plan, sans date). Les garanties 
peuvent être fournies tant aux candidats individuels (avec une demande officielle signée 
par l’institution financière), qu’aux institutions financières pour les portefeuilles de prêts 
(FONGIP, sans date). Les garanties couvrent les prêts d’une durée maximale de cinq ans, 
avec un plafond maximal de 70 pour cent des prêts impayés. FONGIP facture des frais 
de commission allant jusqu’à 1,5 pour cent pour la fourniture de la garantie (ADIE, non 
daté). En Namibie, la Bank Windhoek a mis en place des systèmes de garantie avec le 
Conseil national de la jeunesse et la Fondation Erongo pour le développement, où cette 

http://unmico.net/?q=node/33


dernière fournit des garanties pour 60 pour cent du financement des petites et moyennes 
entreprises (PME) qui ne peuvent fournir aucune forme de garantie. En Tunisie, où un tel 
fonds de garantie n’existe pas encore, sa mise en place est devenue l’une des priorités 
clés de la feuille de route élaborée conjointement par l’APIA, la FAO et l’INRAT dans le 
cadre du processus de planification stratégique.

1.3. Recommandations politiques: améliorer l’accès aux services financiers
Les gouvernements peuvent apporter une contribution réellement importante à 
l’autonomisation des jeunes agri-entrepreneurs, en leur permettant d’investir à travers 
des incitations financières. Cependant, plusieurs difficultés subsistent. Ces problèmes 
pourraient être surmontés en considérant les cinq recommandations suivantes: (i) réduire 
les asymétries d’information et améliorer la communication entre les agences offrant des 
incitations et les jeunes bénéficiaires; (ii) améliorer les critères de ciblage des programmes 
d’incitation financière; (iii) favoriser les synergies avec d’autres programmes dirigés par des 
gouvernements et des organisations non gouvernementales; (iv) suivre la performance 
des dispositifs d’incitation financière; et (v) envisager des mécanismes innovants pour 
améliorer l’accès aux services financiers commerciaux.

Améliorer la communication et réduire les asymétries d’information. Lorsque les 
gouvernements fournissent des incitations financières, ils doivent informer le public de 
leur existence et lui expliquer comment ces mesures d’encouragement fonctionnent en 
recourant à tous les canaux de communication possibles (radio, affiches et réseaux sociaux 
entre autres) pour sensibiliser les bénéficiaires potentiels. Il est tout aussi important que les 
règles et les critères de sélection soient clairs et les procédures aussi simples que possible. 
Les différentes analyses et évaluations ont révélé que de nombreux bénéficiaires potentiels 
n’étaient pas au courant des incitations mises en place ou ne comprenaient pas les modalités 
et les procédures de candidature. Cela peut conduire à des asymétries d’information qui 
favorisent les jeunes diplômés de l’enseignement supérieur, qui ont accès à Internet et/ou 
aux sources gouvernementales. Comme l’a fait valoir une étude de fond, dans les conditions 
actuelles, cette distorsion peut avantager de manière disproportionnée les jeunes qui «ont 
accès à l’information […] et utilisent avec succès toutes ces opportunités aux dépens de 
la majorité des jeunes défavorisés et de leurs organisations qui sont abandonnés dans les 
zones rurales pauvres» (Hakizimana, à paraître).

Définir des critères de ciblage spécifiques pour les bénéficiaires des mesures d’incitation. 
Il est essentiel d’établir des critères de ciblage clairs déterminant qui doit bénéficier 
des incitations financières. Cela n’inclut pas seulement des critères spécifiques aux 
jeunes, mais aussi des critères définissant les sous-groupes prioritaires parmi les jeunes 
(instruits vs non éduqués, hommes vs femmes, ruraux vs urbains, etc.). Les jeunes ne 
constituent pas un groupe homogène et les besoins, les capacités et les contraintes, 
par exemple, d’un jeune diplômé urbain et d’un agriculteur rural ayant une éducation 
de base varient considérablement. De nombreuses incitations financières ciblent en 
effet les jeunes de niveau supérieur (critère inscrit dans les critères d’éligibilité, comme 
en Tunisie, ou plus implicitement, à travers des procédures qui excluent de facto les 
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jeunes moins scolarisés). Des critères d’éligibilité stricts ciblant les jeunes diplômés de 
l’enseignement supérieur peuvent être parfaitement justifiés dans des pays comme la 
Tunisie, étant donné que les taux de chômage des jeunes diplômés de l’enseignement 
supérieur sont considérablement plus élevés (28,1 pour cent) que le taux de chômage 
global des jeunes (25,5 pour cent, voir: FAO et INRAT, 2020b) et que le ciblage des 
diplômés universitaires peut aider à utiliser des ressources rares de manière plus efficace 
et durable. Inversement, ces critères peuvent être contre-productifs dans les pays où les 
tendances socio-économiques indiquent des priorités différentes. Aussi est-il important 
de souligner que les critères d’éligibilité étroits des prêts fonciers, limitant l’accès aux 
seuls jeunes diplômés en agriculture, agronomie ou disciplines connexes, ont été remis 
en question par certains jeunes diplômés d’autres disciplines (économie, marketing, etc.) 
qui avaient pourtant acquis des compétences agricoles pratiques dans les exploitations 
familiales de leurs parents.

Favoriser les synergies avec d’autres programmes gouvernementaux et non 
gouvernementaux. Si les prêts à conditions avantageuses (taux d’intérêt bas, délais 
de grâce prolongés, etc.) peuvent être des incitations utiles pour les jeunes agri-
entrepreneurs à investir dans leur entreprise, l’efficacité des dépenses publiques dans ce 
domaine pourrait être considérablement accrue si les prêts étaient consentis en synergie 
avec d’autres programmes gouvernementaux et non gouvernementaux. En particulier, 
des services complémentaires de renforcement des capacités, de marketing (par exemple 
à travers l’accès aux foires) et de préparation aux affaires seraient essentiels pour garantir 
que les jeunes agri-entrepreneurs aient non seulement accès aux services financiers, mais 
soient également habilités à améliorer la productivité et l’efficacité de leurs entreprises. 
Le module complet fourni en 2019 à 121 jeunes par le Ministère namibien des Sports, 
de la Jeunesse et des Services nationaux, qui comprend un financement, la formation, 
l’encadrement et le mentorat fournit un exemple de programme qui vise à résoudre ce 
problème. Le mécanisme de financement destiné aux 121 entreprises de jeunesse des 
circonscriptions est hébergé par le Ministère des Sports, de la Jeunesse et du Service 
national en collaboration avec la Banque de développement de Namibie (DBN). Les 
bénéficiaires n’ont pas besoin de fournir une garantie, car celle-ci est fournie par le biais 
d’un système de garantie de crédit, en collaboration avec l’Association namibienne des 
risques spéciaux (Amadhila, non publié).

Surveiller la performance des programmes d’incitation financière. La divulgation 
publique de la viabilité financière des systèmes de prêt, ainsi qu’un suivi plus cohérent 
des performances des bénéficiaires peuvent contribuer de manière importante à 
accroître la compréhension collective de ce qui fonctionne et de ce qui ne fonctionne 
pas en termes d’incitations financières. Cependant, il existe peu de preuves d’un suivi et 
d’une évaluation systématiques de la performance des incitations financières. En fait, à 
l’exception de l’Afrique du Sud, l’auteur n’a pu recueillir aucune information accessible 
au public concernant les évaluations commandées par les gouvernements. Il semble y 
avoir des évaluations de programmes de prêts financés par des partenaires tiers, tels que 
des organisations de coopération technique et financière et des ONG (comme c’est le 
cas pour le Mozambique). Il en découle que les connaissances sur la performance des 
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programmes de crédit, sur le taux de remboursement, sur l’impact réel des prêts sur la 
performance des jeunes agro-entrepreneurs sont limitées.

Envisager des mécanismes innovants pour améliorer l’accès aux services financiers 
commerciaux. La fixation de taux d’intérêt spécifiques aux jeunes pour les banques 
commerciales peut être une idée séduisante, mais ne peut en fait que dissuader 
davantage les banques de prêter aux jeunes en l’absence de garanties supplémentaires. 
Au-delà des garanties de prêt, les gouvernements peuvent envisager toute une gamme 
de mécanismes permettant aux jeunes d’accéder aux services financiers commerciaux. La 
Tunisie a récemment adopté une loi selon laquelle l’État s’engage à payer la différence 
entre le taux d’intérêt d’un prêt et le taux moyen du marché monétaire jusqu’à 3 points pour 
les investissements dans des secteurs spécifiques, dont l’agriculture (Journal officiel de la 
République tunisienne, 2019). Un autre mécanisme innovant pouvant accroître l’accès au 
financement commercial qui devrait être examiné avec attention est le financement mixte, 
à savoir «l’utilisation stratégique du financement du développement pour la mobilisation 
de financements supplémentaires en faveur du développement durable (OCDE, 2018)».

Accès à la terre
Après le capital financier, la terre demeure le facteur de production le plus important 
pour les jeunes agri-entrepreneurs. Les jeunes peuvent accéder à la terre par héritage, 
distribution gouvernementale ou par le biais du marché (Comité technique foncier et 
développement, 2020). Au cours des dernières décennies, l’accès à la terre est devenu 
de plus en plus difficile pour les jeunes et a été l’un des défis les plus fréquemment 
identifiés empêchant les jeunes d’investir dans l’agriculture (voir Figure 9). Dans les pays 
où un système de notation a été utilisé pour évaluer l’accès des jeunes agri-entrepreneurs 
et agriculteurs à la terre (en utilisant une fourchette comprise entre 0 (pas d’accès) et 5 
(excellent accès), les réponses étaient systématiquement à 1, sauf au Mali (en raison d’une 
intervention gouvernementale ciblée qui sera discutée dans ce chapitre) et en Tunisie (en 
raison des prêts fonciers).
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Figure 9: Accès des jeunes à la terre tel qu’identifié dans les processus d’évaluation et de planification 
(0 = pas d’accès; 5 = excellent accès)

Source: Figure élaboré par l’auteur à partir de la base de données FAO RAI et des évaluations des capacités 
des jeunes, 2020.



Les sections suivantes (1) discuteront des principaux défis, opportunités et bonnes pratiques 
concernant l’accès à la terre par (i) héritage, (ii) acquisition directe ou location, et (iii) 
distribution; et (2) formuleront des recommandations politiques fondées sur cette analyse.

2.1 Accès des jeunes à la terre par le biais d’un l’héritage, du marché et de 
programmes de distribution

(i) Accès à la terre par héritage

Traditionnellement, les jeunes héritaient des terres de leurs parents. Dans un contexte 
de transition démographique qui se caractérise par une espérance de vie accrue et des 
taux de fécondité qui diminuent lentement, mais qui sont toujours élevés, les jeunes sont 
moins susceptibles d’accéder à la terre par héritage. À mesure que les taux d’espérance 
de vie augmentent, les parents sont «moins susceptibles de céder des terres à leurs 
enfants lorsqu’ils [ils] entrent sur le marché du travail (FIDA, 2019)». Dans le même temps, 
la croissance démographique conduit à une densité accrue dans les zones rurales, ce 
qui réduit à son tour la disponibilité des terres et augmente leur valeur. Par conséquent, 
dans de nombreux cas, les jeunes «ne bénéficient que de droits fonciers subsidiaires et 
travaillent sur les terres familiales pour une rémunération faible ou nulle (FAO, CTA et 
FIDA, 2014)».

Pour les jeunes femmes, il est souvent pratiquement impossible d’accéder à la terre par 
héritage, car de nombreux systèmes coutumiers favorisent la succession agricole au fils aîné 
(FAO, CTA et FIDA, 2014). Plusieurs pays ont souligné les obstacles liés aux sexospécifités 
en ce qui concerne les droits fonciers communaux qui favorisent généralement les jeunes 
hommes au détriment de leurs sœurs9. En Namibie, les participants à l’évaluation des 
capacités ont donc spécifiquement suggéré de réviser la section sur l’héritage des terres 
communales de la loi sur la réforme foncière communale pour l’aligner sur le 3e principe 
CFS RAI traitant de l’égalité des sexes.

(ii) Accès à la terre par le biais du marché

Les jeunes peuvent également accéder à la terre par le biais du marché, soit par crédit-
bail ou location — qui peut dans de nombreux cas être la seule option abordable pour 
les jeunes agriculteurs — ou par achat pur et simple. Compte tenu de la rareté croissante 
des terres arables, l’acquisition de terres peut dans de nombreux cas être trop onéreuse 
pour les jeunes, surtout en l’absence de services financiers et d’incitations telles que les 
prêts fonciers tunisiens.

Les gouvernements peuvent contribuer à l’efficacité des marchés fonciers et veiller à ce que 
les jeunes soient habilités à s’engager sur ces marchés grâce à des lois et réglementations 
solides. Dans plusieurs pays, les jeunes femmes et hommes participant aux évaluations 
ont fait valoir que les processus d’acquisition ou de location de terres peuvent être confus, 
lourds ou coûteux et dissuader les jeunes de s’engager dans l’acquisition ou la location 
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de terres. Même si ces problèmes ont été moins fréquemment mis en évidence que les 
autres examinés dans ce document, il convient de noter que des solutions concrètes 
inscrites dans les stratégies politiques existent.

En Côte d’Ivoire, où de tels problèmes ont été signalés, le 2e Plan national d’investissement 
vise à i) sensibiliser les jeunes aux procédures existantes; et ii) sécuriser les droits fonciers 
coutumiers à faible coût par le biais de demandes collectives (Côte d’Ivoire, 2017). Des 
mesures supplémentaires pourraient inclure un processus d’acquisition de terrains plus 
simple et moins coûteux (par exemple en fixant un plafond pour les frais administratifs), 
ainsi qu’un statut juridique amélioré pour les contrats de location foncière.

(iii) Accès à la terre grâce à des réformes et des programmes redistributifs

Les réformes et programmes de redistribution peuvent «faciliter un accès étendu et 
équitable à la terre et un développement rural inclusif (FAO, 2012 c)». Parmi ceux-ci il 
faut citer: «l’attribution de terres publiques, des mécanismes volontaires et fondés sur le 
marché ainsi que l’expropriation de terres privées, de pêcheries ou de forêts à des fins 
publiques (FAO, 2012 c)». L’une des principales conclusions des processus d’évaluation 
est que les réformes et programmes de redistribution pourraient constituer un outil utile 
pour faire progresser la propriété foncière chez les jeunes. Cependant, ils doivent être bien 
réglementés et orientés vers l’autonomisation des jeunes et être idéalement combinés 
avec d’autres interventions de renforcement des capacités.

Récemment, certains pays ont progressé dans la mise en place d’un quota spécifique 
pour les jeunes. Par exemple, la loi malienne sur le régime foncier réserve au moins 15 
pour cent de toutes les terres défrichées par le gouvernement aux jeunes et aux groupes 
de femmes (Journal officiel de la République du Mali, 2017). Si le quota peut faire l’objet 
de discussions, le simple fait que les terres ne soient pas uniquement attribuées aux 
seuls chefs de ménage peut être considéré comme un progrès significatif. Il convient 
de noter que cette loi a été élaborée avec la forte implication de la société civile et des 
organisations de producteurs, y compris l’organisation faîtière des jeunes ruraux du Mali, 
la Fédération nationale des jeunes ruraux (FENAJER).

En Afrique du Sud, le projet de Politique de sélection des bénéficiaires et d’attribution 
des terres fixe un objectif encore plus ambitieux et propose que «pas moins de 50 % 
des allocations de terres agricoles aux petits exploitants dans le cadre du programme 
de redistribution [soient alloués] aux femmes, 40 % aux jeunes, et 10 % aux personnes 
handicapées (Afrique du Sud, 2020)». Cependant, l’établissement d’un équilibre 
socialement acceptable entre une allocation de ressources visant à stimuler la productivité 
et les interventions visant à soutenir les segments les plus vulnérables des groupes 
historiquement défavorisés semble soulever des problèmes. Cette orientation politique 
donnant la priorité aux «diplômés agricoles sans emploi (Afrique du Sud, 2020)» peut 
être justifiée en termes d’allocation efficace des ressources publiques pour stimuler la 
croissance et est alignée sur l’objectif de la politique de « raviver la classe des agriculteurs 
commerciaux noirs ». Pourtant, compte tenu de ses objectifs supplémentaires de 
«répondre à des besoins divers» et de cibler les populations vulnérables, y compris les 



ruraux pauvres, il sera important d’observer comment et si la politique sera également à 
même de promouvoir l’inclusion économique des jeunes les moins privilégiés (Hakizimana, 
publication imminente).

À un autre niveau, il est essentiel de s’assurer que les jeunes seront dotés des compétences 
nécessaires pour cultiver de manière productive les terres qui leur sont distribuées. À cet 
égard, il est à noter que la feuille de route RAI tunisienne appelle à la distribution des 
terres aux pasteurs, tout en soulignant que «l’attribution des terres domaniales aux jeunes 
doit être la plus encadrée possible avec à la fois un accès à la formation et au financement, 
pour éviter les écueils des expériences précédentes (FAO et INRAT, 2020b)».

2.2. Recommandations politiques: améliorer l’accès à la terre
Le manque d’accès à la terre reste un défi majeur pour les jeunes femmes et hommes. 
Certains des principaux défis auxquels les jeunes sont confrontés en matière d’accès à 
la terre pourraient être surmontés en considérant les cinq recommandations suivantes: 
(i) Éliminer toute discrimination fondée sur le sexe dans les lois et pratiques en matière 
d’héritage; (ii) veiller à ce que les réglementations et procédures d’acquisition et de 
location de terrains soient claires, rentables et bien connues; (iii) établir des critères de 
ciblage clairs et spécifiques aux jeunes pour les programmes de distribution des terres; 
et (iv) associer la répartition des terres avec des mécanismes de soutien supplémentaires.

Éliminer toute discrimination fondée sur le sexe dans les lois et pratiques en matière de 
succession. Pour les jeunes femmes, il est souvent pratiquement impossible d’accéder à la 
terre par héritage, car de nombreux systèmes coutumiers favorisent la succession agricole au 
fils aîné. Les gouvernements peuvent contribuer à l’autonomisation des jeunes en éliminant 
la discrimination fondée sur le sexe dans les régimes d’héritage coutumier et légal.

Veiller à ce que les réglementations et les procédures d’acquisition et de location de 
terres soient claires, rentables et bien connues. Lorsque les procédures d’acquisition 
et de location de terres sont confuses, lourdes ou coûteuses, les moins instruits et les 
moins expérimentés s’abstiendront de s’engager dans des transferts de terres ou seront 
désavantagés en raison du manque de connaissance de leurs droits et responsabilités. 
Faire en sorte que les réglementations et les procédures soient claires et facilement 
compréhensibles, notamment en les traduisant dans les langues locales, peut autonomiser 
les communautés rurales en général, et les jeunes en particulier. En outre, des campagnes 
de communication appropriées et bien ciblées, utilisant les canaux et le langage préférés 
des jeunes, contribuent à sensibiliser ces derniers à ces réglementations.

Établir des critères de ciblage clairs et spécifiques aux jeunes pour les programmes de 
distribution des terres. Dans le contexte des programmes de distribution des terres, les 
bénéficiaires doivent dès le départ être clairement désignés. L’établissement de critères 
de ciblage clairs et spécifiques aux jeunes, de préférence très précis, est essentiel à 
cet égard. Il peut être utile de sélectionner les bénéficiaires par le biais d’un processus 
concurrentiel basé sur des propositions commerciales soumises par les candidats dans le 
but de garantir la viabilité économique du programme de distribution.
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Associer la distribution des terres à des mécanismes de soutien supplémentaires. Lorsque la 
terre est distribuée aux bénéficiaires qui ne possèdent pas les bonnes compétences agricoles 
et commerciales, le programme peut échouer d’un point de vue économique. Par conséquent, 
il est essentiel de fournir des mécanismes de soutien supplémentaires, notamment des 
services de vulgarisation, des formations commerciales et de gestion, des services financiers 
et éventuellement des contributions en nature telles que des équipements de base.

Information et services techniques
Alors que l’accès aux services financiers est une condition préalable pour permettre 
aux jeunes d’investir dans l’agriculture et les systèmes alimentaires, les jeunes agri-
entrepreneurs ont généralement besoin de services supplémentaires pour créer des 
entreprises florissantes. Cela comprend les incubateurs, l’encadrement et d’autres 
services de conseil qui aident les jeunes à développer, piloter et mettre en œuvre des 
projets économiquement viables. L’accès à l’information et aux services techniques est 
comparativement plus élevé que l’accès aux facteurs de production, et en particulier en 
ce qui concerne les services liés au développement des entreprises (voir le Figure 10 ci-
dessous). Dans les pays où un système de notation a été utilisé pour évaluer l’accès des 
jeunes agri-entrepreneurs et agriculteurs à l’information et aux services techniques (en 
utilisant une fourchette comprise entre 0 (pas d’accès) et 5 (excellent accès), les services de 
développement d’entreprise et d’incubation ont été considérés relativement accessibles 
(3/5 en Guinée et en Mauritanie [cette dernière pour le développement des affaires 
uniquement]) ou très accessibles (4/5 au Sénégal et en Tunisie). L’accès aux services de 
vulgarisation a été considéré comme étant plus faible (entre 1 en Guinée et au Sénégal, 
2 au Mali et en Mauritanie et 2,5 en Tunisie).
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Figure 10 : Accès à l’information et aux services techniques tels qu’identifiés dans les processus 
d’évaluation et de planification (0 = pas d’accès; 5 = excellent accès)

Source: Figure élaboré par l’auteur à partir de la base de données FAO RAI et des évaluations des capacités 
des jeunes, 2020.
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3.1   Accès aux incubateurs, aux services d’encadrement et de conseil
Les incubateurs, l’encadrement et autres services de conseil font partie des mesures 
d’incitation liées aux «informations et services techniques» (Tavares-Lehmann, 2017). Un 
incubateur d’entreprises est une «organisation qui accélère et systématise le processus de 
création d’entreprises prospères en leur fournissant une gamme complète et intégrée de 
soutien, notamment un espace d’incubation, des services de soutien aux entreprises et des 
opportunités de regroupement et de mise en réseau (Commission européenne, 2002)». 
Les services de soutien aux entreprises peuvent inclure la fourniture d’études prospectives, 
notamment l’identification des opportunités de marché, le soutien au marketing et le 
mentorat. Il existe des preuves empiriques de la «relation entre l’incubation d’entreprises 
et la réalisation des objectifs liés au capital humain, à l’emploi et à la croissance (Fernández 
Fernández, Blanco Jiménez et Cuadrado Roura, 2015)».

Les pépinières d’entreprises peuvent, mais ne doivent pas nécessairement être détenues 
par l’État. Elles peuvent être gérées par des agences gouvernementales, des universités, 
des ONG ou des entreprises privées avec un financement provenant de ressources 
publiques, privées et de bailleurs de fonds. Ces centres d’incubation sont généralement 
gratuits. Dans la plupart des pays du groupe 1 et du groupe 2, les pépinières d’entreprises 
et autres services d’information et de formation sont en fait fournis par des ONG et des 
fondations. Cela vaut par exemple pour la Côte d’Ivoire, la Guinée, le Mozambique et 
l’Ouganda. La Guinée compte une pléthore d’incubateurs dirigés par des ONG, tels que 
Saboutech et Osez Innover. Saboutech est une initiative menée par le secteur privé avec 
un financement d’entreprises multinationales et du gouvernement (Forbes Afrique, 2016). 
Au Sénégal, Yeesal Agri Hub est une association dirigée par ses membres à qui elle 
demande des frais minimes et qui a reçu le soutien de l’ONG italienne LVIA.



Dans d’autres cas encore, les incubateurs d’entreprises sont dirigés par des partenariats 
entre le secteur public, les donateurs et les partenaires techniques. Au Sénégal, le Modèle 
d’insertion des jeunes dans l’agriculture (MIJA) est géré par l’Agence Nationale pour la 
Promotion de l’Emploi des Jeunes (ANPEJ) et est financé par le gouvernement avec le 
soutien de la FAO et l’Agence espagnole de coopération au développement. Les six 
plates-formes MIJA offrent des services d’incubation complets, avec des fermes modèles. 
L’un de ses résultats clés est l’autonomisation des jeunes agri-entrepreneurs qui ont réussi 
à s’organiser au sein de l’association d’entraide Réseau africain pour la promotion de 
l’entrepreneuriat agricole (RAPEA), qui fournit des services de soutien technique aux start-up 
des agri-entrepreneurs, favorise le partage des connaissances et facilite l’action collective.

Dans d’autres cas encore, les incubateurs peuvent être gérés par des agences 
gouvernementales, éventuellement en collaboration avec des universités locales. En 
Tunisie, les Pépinières d’entreprises agricoles sont gérées par l’Agence de promotion 
des investissements agricoles (APIA), souvent en collaboration avec des universités 
(APIA, 2020). Ces pépinières proposent des espaces de bureaux, des parcelles pilotes 
expérimentales, des formations et un encadrement. 100 chercheurs universitaires, 50 
formateurs techniques, 33 collaborateurs bancaires et 20 spécialistes de l’économie et 
de la finance accompagnent les jeunes agri-entrepreneurs dans le développement et le 
raffinement de leurs projets et améliorent leurs compétences en gestion sur une période de 
24 mois. Par la suite, APIA aide les jeunes qui ont participé à la pépinière à commercialiser 
leurs produits en les faisant participer à des foires et événements publics, et à trouver des 
ressources financières, notamment en accédant aux subventions d’investissement d’APIA 
et autres partenariats avec la BTS et d’autres banques. Même au-delà de la période de 
mentorat de 24 mois, les jeunes qui ont suivi préalablement la formation peuvent revenir 
sur les lieux pour échanger et créer des réseaux avec leurs pairs. En termes d’accès au 
financement, plus de 100 projets ont été financés par BTS et d’autres projets à travers 
des partenariats avec l’APIA entre 2009 et 2016. Malgré ces efforts, les difficultés n’ont 
pas disparu. À savoir, les avantages offerts par le gouvernement ne sont pas toujours 
connus. Le renforcement de la coordination avec d’autres mécanismes d’appui financés 
par les donateurs, les coopératives et le secteur privé constitue un autre défi, comme le 
confirment les conclusions des travaux d’évaluation de la FAO et de l’INRAT sur les RAI et 
les jeunes (Elloumi et al., 2020).

3.2. Recommandations politiques: améliorer l’accès aux services techniques et 
d’information

Les pépinières d’entreprises, les services d’encadrement et de conseil peuvent apporter 
une contribution importante au renforcement des compétences et des plans commerciaux 
et à concrétisation d’une idée, mais les problèmes pratiques qui demeurent doivent 
être résolus. Ceux-ci concernent à la fois l’accessibilité géographique de ces services 
et la durabilité de leurs impacts. Certains des principaux obstacles auxquels les jeunes 
sont confrontés en ce qui concerne l’accès à ces services techniques et d’information 
pourraient être surmontés en considérant les deux recommandations clés suivantes: 
(i) Intégrer l’incubation et l’encadrement avec d’autres services de soutien financier et 
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technique; et (ii) coordonner les efforts concertés des différents acteurs et entités offrant 
des services d’incubation et d’encadrement.

Intégrer l’incubation et l’encadrement avec d’autres services de soutien financier et 
technique. Les jeunes ont généralement besoin d’un suivi après la période d’incubation, 
notamment d’un mentorat supplémentaire et d’un accès aux facteurs de production. En 
effet, les compétences et techniques acquises en agriculture risquent d’être inutiles dans 
la pratique si un jeune agri-entrepreneur incubé est diplômé, mais n’a toujours pas les 
moyens d’acheter des terres. Une innovation pilote réussie dans la transformation des 
aliments ne peut jamais être généralisée sans la mobilisation de ressources financières 
suffisantes. Par conséquent, il peut être utile d’envisager des partenariats stratégiques 
avec des entités privées (comme entre l’APIA et la BTS en Tunisie) ou d’intégrer des 
services d’incubation et d’encadrement avec des ensembles d’incitations financières.

Coordonner les efforts concertés des différents acteurs et entités offrant des services 
d’incubation et d’encadrement. Alors que les approches centralisées et pilotées par 
le gouvernement comme celles en Tunisie (Pépinières d’entreprises agricoles) et au 
Sénégal (MIJA) peuvent s’efforcer de garantir une couverture régionale étendue, les pays 
qui reposent principalement sur des initiatives privées peuvent se retrouver avec une 
concentration d’incubateurs dans des domaines attractifs pour ceux qui les gèrent ou les 
financent, ce qui ne coïncide pas nécessairement avec les priorités du pays. Cela peut 
conduire à une distorsion régionale, privilégiant les jeunes urbains par rapport à leurs pairs 
dans les zones rurales, question particulièrement importante lorsqu’il s’agit d’atténuer la 
migration des jeunes des campagnes vers les villes. Dans le cas où les ressources financières 
ne permettraient pas un réseau d’incubateurs financé par l’État, les gouvernements 
peuvent s’efforcer de garantir un équilibre régional par des négociations minutieuses avec 
les partenaires de ressources, y compris le secteur privé, et des partenariats par le biais 
d’une participation limitée au capital, qui peut influencer l’emplacement des incubateurs.
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IV. IMPLIQUER LES JEUNES DANS LA 
CONCEPTION DES POLITIQUES, DES 
LOIS ET DES MESURES D’INCITATION

«Il existe de nombreux programmes et initiatives pour les jeunes, mais jamais 
aucun programme ni aucune initiative mise en œuvre par et avec les jeunes» - 
Un participant à la Conférence 2019 sur l’Investissement agricole responsable 
pour atteindre les objectifs de développement durable d’ici 2030.10

Il est aujourd’hui largement reconnu que «des processus d’élaboration de politiques 
ouverts et inclusifs contribuent à garantir que les politiques soient fondées sur de 
meilleures bases (OCDE, 2013)». Étant donné que «l’incidence des politiques sur 
différents groupes varie selon les groupes (FAO, 2002)», il est essentiel de faire participer 
tous ceux qui pourraient avoir un intérêt ou être touchés par de nouvelles politiques ou 
une réforme des politiques. Les jeunes ne sont pas uniquement des bénéficiaires passifs 
de programmes, projets et incitations, mais doivent plutôt être considérés comme des 
acteurs à part entière, les mieux placés pour connaître leurs propres forces, besoins et 
contraintes. Il convient de noter que la priorité de la Stratégie des Nations Unies pour 
la jeunesse est «Engagement, participation et plaidoyer - Amplifier les voix des jeunes 
pour la promotion d’un monde pacifique, juste et durable (Nations Unies, 2018)». 
L’élaboration de politiques inclusives et participatives n’est pas une solution miracle 
qui garantit en soi que les jeunes aient les moyens d’investir dans des entreprises 
prospères. Il s’agit cependant d’une condition préalable indispensable pour renforcer 
l’efficacité et la durabilité des interventions et mesures visant à autonomiser les jeunes 
agri-entrepreneurs et à rendre les zones rurales plus attractives.

Malgré un engagement de principe, des études ont conclu qu’il y a «encore un long 
chemin à parcourir pour garantir la participation active et concrète des jeunes dans les 
processus politiques (FAO, CTA et FIDA, 2014)». Notamment en raison des préjugés 
culturels répandus contre les jeunes dans des contextes où «l’ancienneté est […] 
associée à l’autorité (FAO, CTA et FIDA, 2014)», les voix des jeunes peuvent souvent être 
perçues ou ignorées. Les jeunes femmes peuvent être particulièrement désavantagées, 
en particulier dans les milieux où la discrimination fondée sur le sexe persiste. Bien que 
certains documents juridiques et politiques, comme la Charte africaine de la jeunesse 
(Union africaine, 2006), énoncent explicitement les droits des jeunes à participer à 
l’élaboration des politiques, de nombreux jeunes hommes et femmes ignorent leurs 
droits à cet égard.

10 La Conférence sur l’augmentation des investissements responsables dans l’agriculture pour réaliser les Objectifs de développement durable 
à l’horizon 2030 a été organisée par la FAO à Tunis, Tunisie, les 17 et 18 octobre 2019 avec des parties prenantes de six pays - Guinée, Mali, 
Mauritanie, Maroc, Sénégal et Tunisie.
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Participation des jeunes aux processus décisionnels: analyse de 
la situation
Les analyses entreprises ont conduit à des conclusions similaires en considérant le cas 
spécifique des jeunes agri-entrepreneurs. Lorsqu’on a demandé aux participants et 
aux experts d’évaluer la participation des organisations de jeunesse entre 0 (pas de 
participation) et 5 (excellente participation), tous les pays à l’exception de la Namibie 
(2,5) et du Mali (3) ont obtenu des scores inférieurs à 2,5. Les trois principaux défis 
concernent (i) le manque d’organisation et de coordination entre les jeunes dans 
l’agriculture et l’agro-industrie; (ii) les faibles capacités et les compétences limitées de 
plaidoyer des jeunes chefs de file; et (iii) le manque de mécanismes de consultation 
efficaces, significatifs et inclusifs dans lesquels les jeunes peuvent s’engager.
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Figure 11: Participation des jeunes aux mécanismes de coordination/plateformes multipartites (0 = pas de 
participation; 5 = excellente participation)

Source: Figure élaboré par l’auteur à partir de la base de données FAO RAI et des évaluations des capacités 
des jeunes, 2020.

Organisation et coordination. L’existence d’organisations de jeunesse bien organisées 
qui se coordonnent entre elles est une condition préalable à un dialogue politique 
significatif avec le gouvernement. En fait, les gouvernements doivent être en mesure 
d’identifier des interlocuteurs légitimes lors de la conception de processus d’élaboration 
de politiques inclusifs. La Côte d’Ivoire, le Mali, l’Afrique du Sud et le Sénégal ont des 
organisations indépendantes de jeunes ruraux ou de jeunes agri-entrepreneurs qui sont 
actives au niveau national. Au Mali, la Fédération nationale des jeunes ruraux (FENAJER) 
est une organisation faîtière dynamique qui regroupe plus de 5 000 organisations 
membres (FENAJER, sans date) et est active depuis 2005. La FENAJER est elle-même 
une organisation membre de la Coordination nationale des organisations paysannes du 



Impliquer les jeunes dans la conception des politiques, des lois et des mesures d’incitation

37

Mali (CNOP-Mali), et une interlocutrice reconnue au Conseil supérieur de l’agriculture 
du Mali. En Afrique du Sud, la Chambre des jeunes de l’agriculture commerciale (CAYC) 
compte environ 1 200 coopératives de jeunes et 1 900 jeunes agriculteurs individuels. La 
CAYC s’est engagée assez activement dans le plaidoyer auprès des décideurs pour des 
politiques et des mesures d’incitation plus sensibles aux jeunes. En particulier, la CAYC a 
réussi à faire pression sur le Ministère de l’Agriculture et de la Réforme foncière pour établir 
une structure de jeunesse appelée «Jeunesse dans l’agriculture et le développement rural 
(YARD)», qui vise à répondre aux besoins des jeunes en mettant en œuvre des politiques et 
des services appropriés et l’égalité entre les jeunes, notamment par le biais du programme 
AgriBEE (Agricultural Black Economic Empowerment – «émancipation économique des 
Noirs dans l’agriculture») (Hakizimana, à paraître).

Bien que ces exemples soient encourageants, ils sont loin de constituer une norme. Dans 
certains pays, les organisations de jeunes ruraux et de jeunes agri-entrepreneurs opèrent à 
petite échelle avec de faibles capacités (comme c’est le cas dans les deux pays du Maghreb), 
ou il peut y avoir seulement plusieurs organisations dynamiques de taille moyenne (comme 
c’est le cas au Sénégal). En Ouganda, il existe de nombreuses organisations de jeunes 
de petite et moyenne envergure qui sont actives, mais la politisation et la «lutte» entre 
elles ont souvent été mentionnées comme un obstacle majeur à la participation effective 
des jeunes à l’élaboration des politiques par les participants à l’analyse des capacités (y 
compris les jeunes eux-mêmes). Dans tous les cas, le pouvoir de négociation des jeunes 
est considérablement réduit.

Capacités réduites et compétences de plaidoyer limitées des jeunes chefs de file. Afin 
de participer activement aux processus d’élaboration des politiques, les jeunes ruraux 
et les agri-entrepreneurs urbains ont besoin de compétences adéquates. Cependant, 
seuls quelques-uns d’entre eux en possèdent. Les compétences limitées de plaidoyer de 
leurs chefs de file sont des contraintes importantes pour de nombreuses organisations de 
jeunesse. Dans presque tous les pays, les gouvernements et les organisations de jeunesse 
ont mentionné eux-mêmes que ce manque de compétences constituait un défi majeur 
étant donné qu’il empêche les jeunes agri-entrepreneurs de défendre efficacement 
leurs intérêts face à d’autres parties prenantes bien informées et équipées, telles que les 
secteurs privés à grande échelle.

Mécanismes de consultation et les différentes formes du dialogue politique. Une autre 
question importante est le cadre de gouvernance institutionnelle. Les mécanismes de 
consultation formels, tels que les plates-formes multi-acteurs, peuvent fournir aux 
organisations de jeunesse l’occasion de s’engager avec les décideurs politiques. Au Mali, 
par exemple, le Conseil supérieur de l’agriculture a un mandat très large, qui comprend 
notamment le suivi de la mise en œuvre de la loi d’orientation agricole du pays et 
l’élaboration de propositions relatives à la loi d’orientation. FENAJER participe activement 
au Conseil. Dans d’autres cas, de tels mécanismes peuvent exister, mais ils peuvent avoir 
moins de pouvoir sur les processus de prise de décision politique. Dans d’autres cas 
encore, ils peuvent ne pas exister du tout. Les jeunes moins organisés sont plus pénalisés 
que ceux des pays où il existe un haut degré d’organisation et de coordination (comme 
au Mali et en Afrique du Sud).
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Recommandations: permettre aux jeunes de participer à 
l’élaboration des politiques 
Même si les jeunes eux-mêmes ont la responsabilité ultime de faire entendre leur voix, 
les gouvernements peuvent apporter une contribution importante à l’autonomisation 
des jeunes afin qu’ils s’engagent dans les processus d’élaboration des politiques en 
(i) soutenant les initiatives de renforcement des capacités ciblant les organisations de 
jeunesse; (ii) formalisant le dialogue politique à travers des plateformes multi-acteurs; et 
(iii) en communiquant activement l’existence, la nature et les objectifs de ces plates-formes.

Soutenir les initiatives de renforcement des capacités ciblant les organisations de 
jeunesse. Lorsque les organisations de jeunesse sont faibles ou inexistantes, les 
gouvernements peuvent souhaiter rechercher le soutien de tiers indépendants (ONG, 
organisations internationales ou coopération bilatérale au développement) pour fournir 
un soutien au développement des capacités. Des interventions ciblées pourraient viser à 
renforcer les capacités organisationnelles des organisations de jeunesse, les compétences 
de plaidoyer des chefs de file de la jeunesse, ainsi que les compétences techniques sur 
certains sujets tels que l’investissement responsable ou le développement rural.

Formaliser le dialogue politique et créer des plates-formes multi-acteurs. Les plates-
formes multipartites efficaces et inclusives offrent aux organisations de jeunesse un 
espace au sein duquel elles peuvent communiquer leurs besoins et leurs priorités et 
s’engager directement avec les décideurs. Finalement, un dialogue institutionnalisé avec 
les organisations de jeunesse sera également bénéfique pour les gouvernements: les 
jeunes eux-mêmes sont les mieux placés pour connaître leurs forces, leurs besoins et 
leurs contraintes. Connaître leurs besoins permettra aux décideurs de concevoir des 
programmes d’incitation et des mécanismes de soutien plus efficaces.

Communiquer l’existence, la nature et les objectifs des plateformes multi-acteurs 
en utilisant tous les canaux de communication possibles (radio, affiches et réseaux 
sociaux, entre autres) pour sensibiliser les organisations de jeunesse aux opportunités 
de dialogue politique. En outre, il est important d’expliquer clairement comment les 
organisations peuvent présenter leurs demandes d’adhésion ou participer à d’autres 
formes d’association (par exemple, le statut d’observateur).

2
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V. CINQ RECOMMANDATIONS 
POLITIQUES POUR STIMULER ET 
PÉRENNISER LES INVESTISSEMENTS 
DES JEUNES AGRI-ENTREPRENEURS 
DANS L’AGRICULTURE ET LES SYSTÈMES 
ALIMENTAIRES

Les incitations ciblées sont essentielles pour permettre aux jeunes d’investir dans 
l’agriculture et les systèmes alimentaires. Dans un contexte de marchés de capitaux 
imparfaits, la fourniture d’incitations financières tant aux jeunes agri-entrepreneurs (prêts 
directs et subventions) qu’aux institutions financières (à travers des fonds de garantie) est 
indispensable dans de nombreux pays. Bien que l’importance des incitations financières 
soit indéniable, les jeunes agri-entrepreneurs ont généralement besoin d’un soutien 
supplémentaire pour créer et développer des entreprises florissantes. Cette panoplie 
d’instruments inclut les incubateurs d’entreprises, l’encadrement et d’autres services 
de conseil qui aident les jeunes à développer, piloter et mettre en œuvre des projets 
économiquement viables. En outre, il est essentiel que les jeunes participent activement 
à tous les processus d’élaboration des politiques qui les concernent afin de garantir que 
les mesures politiques et les incitations seront efficaces et généreront des retours sur 
investissement élevés.

Afin de maximiser les effets positifs des incitations à l’investissement sur les jeunes, les cinq 
recommandations clés suivantes devraient être prises en compte: (i) élaborer des critères 
de ciblage clairs qui déterminent les conditions d’accès aux programmes d’incitation; (ii) 
fournir des ensembles d’incitations plutôt que des interventions de soutien autonomes 
ou isolées; (iii) veiller à ce que la politique globale et le cadre juridique favorisent plutôt 
qu’entravent les investissements des jeunes agri-entrepreneurs; (iv) développer une 
stratégie de communication adaptée aux jeunes et adaptée au contexte; et (v) faire 
participer les jeunes aux processus d’élaboration des politiques.

(i) Développer des critères de ciblage clairs qui déterminent les conditions d’accès aux 
programmes d’incitation.

Les agences fournissant des incitations financières, des services d’incubation ou un accès 
à la terre devraient évaluer soigneusement dans quel but ces incitations à l’investissement 
financier sont nécessaires (par exemple, pour impliquer les jeunes titulaires d’un diplôme 
universitaire en agriculture, pour améliorer la durabilité des modèles de production, etc.). 
En conséquence, des critères de ciblage spécifiques qui définissent qui devrait bénéficier 
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de ces incitations doivent être établis. Si l’autonomisation des jeunes est l’objectif 
principal, des critères spécifiques à l’âge doivent être établis pour garantir que l’incitation 
est spécifique aux jeunes. Si les capacités d’une certaine catégorie de jeunes (comme 
les diplômés) doivent être mises à profit, ou si un groupe particulièrement défavorisé 
(comme les jeunes femmes des zones rurales reculées) doit être autonomisé, cela devra 
également être indiqué dans les critères de ciblage. Enfin, si l’autonomisation des jeunes 
est un objectif important, mais pas le seul, il faut s’assurer que les critères du programme 
d’incitation favorisent l’accès des jeunes plutôt qu’ils ne les ignorent par inadvertance.

(ii) Fournir des ensembles d’incitations plutôt que des interventions de soutien autonomes 
ou isolées.

Même s’il semble utile d’offrir différents types d’incitations à autant de jeunes que 
possible, il peut être préférable de proposer des ensembles d’incitations à un plus petit 
nombre de bénéficiaires en cas de budgets limités. En combinant des prêts avec des 
subventions d’investissement, des services d’incubation, d’encadrement et de mentorat, 
les chances d’avoir un retour sur investissement durable chez les jeunes peuvent être 
beaucoup plus élevées qu’en consacrant des efforts isolés et dispersés. Dans certains cas, 
lorsque l’on considère les économies les moins avancées, il faut également reconnaître 
que des interventions de développement rural plus étendues peuvent être nécessaires 
pour autonomiser les jeunes des zones rurales (FIDA, 2019). Une action concertée 
entre les agences, y compris les bailleurs de fonds, le secteur privé et les institutions 
philanthropiques est essentielle à cet égard.(iii) Ensure that the overall policy and legal 
framework empowers, rather than impedes young agri-entrepreneurs’ investments.

(iii) Veiller à ce que la politique globale et le cadre juridique renforcent les investissements 
des jeunes agri-entrepreneurs au lieu de les entraver.

Même lorsque des systèmes d’incitation cohérents et bien structurés sont en place, leur 
efficacité peut être limitée en l’absence d’une politique globale et d’un cadre juridique 
qui donnent les moyens nécessaires aux jeunes agri-entrepreneurs. Les interventions qui 
visent à améliorer les réglementations favorables au secteur financier, les politiques et 
lois foncières sensibles aux jeunes, ainsi que les cadres juridiques et réglementaires qui 
favorisent l’étiquetage et la commercialisation des denrées alimentaires de qualité sont 
quelques-unes des mesures que les décideurs peuvent prendre pour aligner les cadres 
politiques et juridiques sur une volonté largement exprimée en faveur des jeunes.

(iv) Développer une stratégie de communication adaptée aux jeunes et spécifique au contexte.

Il est illusoire de supposer qu’une masse critique de jeunes — en particulier ceux des 
zones rurales — lira et comprendra le journal officiel du gouvernement ou d’autres 
sources officielles de communication pour connaître les nouvelles mesures d’incitation, 
opportunités d’investissement et possibilités de s’engager dans les processus d’élaboration 
des politiques. La communication doit être sensible aux jeunes et spécifique au contexte, 
en utilisant Internet, les réseaux sociaux, les radios, la télévision, des affiches et d’autres 
formats, le cas échéant. Les jeunes eux-mêmes sont les mieux placés pour connaître leurs 
modes de communication préférés.
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(v) Faire participer les jeunes aux processus d’élaboration des politiques.

Dialoguer avec les organisations de jeunesse et d’autres parties prenantes concernées dans 
les processus d’élaboration des politiques, notamment dans la conception de programmes 
d’incitation à l’investissement, plutôt que de les considérer uniquement comme des 
bénéficiaires passifs. Les jeunes eux-mêmes sont les mieux placés pour connaître leurs 
forces, leurs besoins et leurs difficultés. Une attention particulière devra être accordée au 
fait de s’assurer que les voix des groupes éventuellement marginalisés soient entendues en 
garantissant leur participation significative et inclusive. Ultérieurement, les jeunes devraient 
être directement impliqués dans la définition des critères de performance et participer 
au suivi de l’impact des programmes d’incitation. Lorsque les organisations de jeunesse 
manquent de capacités pour remplir ce rôle ou si le nombre de petites organisations les 
empêche de fusionner en raison de leur fragmentation, il est conseillable d’envisager la 
possibilité de soutenir un tiers neutre (comme une ONG) qui renforcera leurs capacités.

Cinq recommandations politiques pour stimuler et pérenniser les investissements des jeunes agri-entrepreneurs dans 
l’agriculture et les systèmes alimentaires
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Observations finales et perspectives

Ce rapport a résumé les enseignements tirés des travaux d’évaluation et de planification 
stratégique de la FAO avec onze pays africains dans le but de permettre aux jeunes 
d’investir dans l’agriculture et les systèmes alimentaires. Il a par ailleurs fourni une série de 
recommandations aux décideurs politiques qui visent à soutenir des systèmes d’incitation 
à l’investissement plus efficaces, inclusifs et axés sur les jeunes.

Si les évaluations effectuées à ce jour ont contribué à la production d’un ensemble significatif 
de données empiriques, il est essentiel d’effectuer des analyses approfondies sur des sujets 
spécifiques pour mieux comprendre l’utilité de certains types d’incitations. En particulier, 
une évaluation comparative de la performance des systèmes d’incitation dans différents 
pays contribuera certainement à l’identification des bonnes pratiques qui fonctionnent. Il 
faut également reconnaître que ce rapport a utilisé un échantillon de pays ayant une portée 
régionale limitée. Même si les onze pays peuvent être assez représentatifs d’un contexte 
africain plus large, couvrant le Maghreb, ainsi que l’Afrique orientale, occidentale et australe 
dans sa complexité, l’applicabilité des résultats dans d’autres régions, comme l’Asie ou 
l’Amérique latine et les Caraïbes, devra faire l’objet d’un examen critique. À cet égard, 
les efforts récents d’AsiaDHRRA pour appliquer le R-CAT en Asie du Sud-Est (AsiaDHRRA, 
2020) doivent être appréciés ainsi que les résultats obtenus dans cette région du monde 
comparés à ceux présentés dans ce rapport.

D’autre part, un soutien supplémentaire est nécessaire pour passer de l’évaluation et de la 
planification à la mise en œuvre des recommandations. Cela nécessite d’une part l’élaboration 
d’orientations normatives. Le guide de la FAO et du Centre de l’Université de Columbia sur 
les investissements durables (CCSI) sur les incitations à l’investissement responsable dans 
l’agriculture et les systèmes alimentaires, actuellement en cours de préparation, apportera 
une contribution utile à cet égard. D’autre part, un soutien de suivi est nécessaire au niveau 
des pays. Les modèles innovants, tels que la mise en place d’un groupe de réflexion en 
Tunisie chargé de proposer des solutions réalisables pour autonomiser les jeunes agri-
entrepreneurs qui seraient mises à l’essai, devraient idéalement être généralisés et étendus 
à d’autres pays.

Enfin, le partage des connaissances et l’engagement continu entre les principales parties 
prenantes au niveau régional doivent être encouragés et renforcés. L’expérience réussie de 
la Conférence 2019 sur l’investissement agricole responsable pour atteindre les Objectifs 
de développement durable d’ici 2030 avec six pays francophones pourrait constituer un 
point de référence utile à cet égard.
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